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SIRE,
Il a été de tradition, depuis que Votre Majesté a pris les rênes de l’État, que l’administration supérieure Lui adressât, à intervalles plus ou moins périodiques, des rapports sur la situation générale de l’État. Des rapports de ce genre furent publiés en 1891, 1897 et 1900.
Des rapports spéciaux eurent pour objet les mesures législatives, politiques et militaires en matière d’esclavage et de traite, prises en exécution de l’Acte de Bruxelles et la justice répressive, ou constituèrent les exposés de motifs de projets de décrets soumis au Roi sur diverses mesures d’ordre législatif et administratif l’établissement de lignes télégraphiques, la création d’impositions, la frappe de monnaies. Chaque année, un rapport est publié sur le mouvement commercial.
L’ensemble de ces rapports a permis de suivre le développement continu de l’État. Votre Majesté nous a demandé de Lui soumettre maintenant un rapport détaillé qui constituât un exposé de la situation actuelle au Congo et qui, en même temps, servît de réfutation aux multiples accusations articulées contre l’État et permît aux esprits de bonne volonté de s’entourer des renseignements nécessaires à la défense de la vérité et des réels intérêts de la civilisation.
Il n’est pas superflu de caractériser une fois encore les circonstances uniques et spéciales en lesquelles l’État du Congo a été fondé et existe.
L’État du Congo n’a pas de mère patrie. Il n’a pas été fondé, par un État ; il n’est pas davantage le résultat, comme l’histoire en fournit des exemples, soit d’un mouvement d’aspirations nationales, soit d’une guerre d’affranchissement, soit d’une transmigration de colons.
Les découvertes de Stanley ayant confirmé un Belge dans la pensée qu’il y avait, en les régions qui venaient d’être révélées, une mission à remplir au point de vue national et humanitaire, ce Belge pourvut aux moyens de transformer l’œuvre d’exploration de Stanley en une œuvre permanente de civilisation.
Ce fut l’époque du Comité d’études du Haut-Congo, puis de l’Association Internationale du Congo. Le mot « Internationale » rappelle la préoccupation qui, dès la création de l’Association Internationale Africaine, resta constante dans l’esprit de son fondateur, d’associer des éléments de nationalité diverse à ses efforts en Afrique ; mais s’il pouvait concevoir cette participation internationale, il ne dépendait pas de lui seul de la réaliser.
L’Association Internationale du Congo vit, en 1884-1885, son pavillon reconnu comme celui d’un État ami.
En février 1885, elle adhéra, comme État, à l’Acte Général de la Conférence de Berlin, en vertu de l’article 37 de cet Acte.
La même année, les Chambres belges votèrent les résolutions autorisant « Sa Majesté Léopold II, Roi des Belges, à être le chef de l’État fondé en Afrique par l’Association Internationale du Congo, l’union entre la Belgique et le nouvel État du Congo étant exclusivement personnelle ».

Le rappel de ces faits historiques suffit, sans autres développements, à montrer que l’État du Congo fut constitué par son Souverain et au moyen de ses ressources. « Il n’est pas de droit plus légitime et plus respectable que le droit de l’auteur sur son œuvre. »
Et c’est en vertu de ce droit qui appartient au créateur de disposer de sa création comme il l’entend, que Votre Majesté a pu, Elle aussi, disposer du Congo en faveur de la Belgique par Son testament du 2 août et par Sa lettre du 5 août 1889.
Ces deux actes sont, pensons-nous, sans précédent ; c’est en raison de la situation unique qui est celle de l’État du Congo, et de ses liens spéciaux et particuliers avec Votre Majesté, qu’ils ont été possibles. Ils reçurent en quelque sorte une seconde légitimation lorsque la Belgique, bénéficiaire de ces dispositions, intervint financièrement par l’avance de 25 millions de francs qu’elle fit à l’État.
Votre Majesté, qui a voulu que la Belgique pût entrer en jouissance de Ses possessions du Congo même de son vivant, a été toujours soucieuse de conserver intacte et à l’abri de toute intervention étrangère, l’indépendance de l’État.
Ses efforts constants ont visé à ce que le Congo, offert en présent à la Belgique, demeurât, pendant la gestion de Votre Majesté et jusqu’au jour de l’annexion, dans toute son intégralité et non diminué par quelque ingérence que ce soit. Maintenir d’une manière absolue ce principe était un devoir impérieux à remplir à l’égard des Belges, si jaloux de leur indépendance, et au sentiment de Votre Majesté, c’eût été le mal servir que de ne pas s’être montré, au cours de ces vingt-deux années de gouvernement, inébranlable défenseur d’une autonomie qui en fait a été entièrement sauvegardée.

Toute atteinte à ce principe de l’indépendance de l’État constituerait un précédent qui ne manquerait pas d’être invoqué, et c’est en se plaçant à ce point de vue qu’il convient d’envisager le reproche formulé contre l’État, de dissimuler sa situation et de s’écarter de la règle, en usage dans d’autres pays, de publier tels ou tels renseignements sur les affaires d’administration intérieure. On oublie la différence qu’il y a entre l’État du Congo et ces pays.

Dans ces derniers, le Gouvernement relève de la nation, et il doit à la nation, dont il est le mandataire, des éclaircissements sur la gestion des affaires publiques.
Au Congo, il est un Souverain fondateur et des sujets indigènes : actuellement, c’est au Souverain que des comptes sont légitimement dus.
Ce qui est dû aux indigènes, et Votre Majesté en fait aux serviteurs de l’État une règle absolue, c’est une sollicitude continuelle et un souci permanent pour améliorer leur condition matérielle et morale, les amener graduellement à la civilisation et les arracher à la barbarie dans laquelle ils ont été plongés pendant des siècles.
À cet égard, Votre Majesté, quelles que soient les calomnies dont Elle ait été l’objet, peut être fière des résultats obtenus. Les guerres intestines, le cannibalisme, l’anthropophagie, les sacrifices humains sont en voie de complète disparition. La traite n’existe plus. Les populations sont indemnes du fléau de l’alcoolisme. Le trafic des armes à feu est enrayé.
La vaccination se pratique et a mis un terme aux ravages de la petite vérole. Nos médecins s’attaquent à la maladie du sommeil, cette plaie de toute l’Afrique équatoriale et tropicale, et le jour où le remède en aura été : trouvé verra aussi s’arrêter cette dépopulation, malheureusement constatée en certains points du Congo et d’ailleurs.
Le chemin de fer de Matadi au Stanley-Pool a mis fin au portage dans le Bas-Congo ; celui des Grands Lacs, qui se construit dans les meilleures conditions de rapidité, et celui du Bas-Congo au Katanga, dont on établira d’abord les tronçons susceptibles d’un trafic immédiatement rémunérateur, ouvriront à l’exploitation les mines de cuivre du Katanga, qu’on peut dire être les plus riches du monde.
Le fleuve et ses rivières sont sillonnés de bateaux à vapeur. Enfin, l’État a inauguré dans l’Afrique centrale les services d’automobiles, et l’on voit l’indigène, conscient des avantages que présente pour lui l’utilisation de ce moyen de transport, donner avec empressement son travail à la construction des routes pour automobiles.
L’œuvre accomplie parle par elle-même. La situation de l’État, au bout d’un quart de siècle seulement d’existence, est, on peut l’affirmer, des plus satisfaisantes, si l’on tient compte des multiples difficultés auxquelles il a eu à faire face.

Il n’est rien que l’État ait à dissimuler, rien qu’il doive cacher. Mais logique avec le principe nécessaire de son indépendance, il a pour devoir vis-à-vis de lui-même, vis-à-vis surtout de la Belgique, sous peine de ne lui transmettre qu’une souveraineté vinculée, de maintenir complète cette indépendance. Il n’y a pas, dans les circonstances présentes, de prévenu à interroger, mais un Donateur dont le patriotisme est le seul mobile. La bonne volonté de l’État est cependant acquise pour mettre spontanément au jour les actes de son administration : une preuve nouvelle en est dans le présent rapport, dont la publication a été décidée par Votre Majesté, en raison notamment de ce que le Gouvernement du Congo se déclarait, dès 1901, prêt à contribuer à la préparation de la loi coloniale.
Si d’une part l’État, conscient de ses droits et de ses devoirs, doit s’élever contre toute ingérence, d’autre part il est toujours entré dans ses vues de fournir en temps utile les renseignements que son expérience met à sa disposition.
Ses actes législatifs et d’administration figurent au Bulletin officiel, et c’est une étrange singularité, que l’on constate une fois de plus, à la lecture des derniers débats à la Chambre des Communes, qu’en Angleterre, terre classique de la discussion éclairée, l’État du Congo y soit discuté dans la complète ignorance de ces actes, quelques publics qu’ils soient.
Les pages de ce présent rapport protesteront, par le seul exposé des faits, contre les accusations qui, au mépris de la vérité, se formulent contre l’État sous le couvert de sentiments chrétiens et humanitaires, et contre les préoccupations d’ordre privé prêtées à Votre Majesté dans une œuvre qu’Elle a poursuivie non seulement avec un absolu désintéressement, mais encore au prix des plus grands sacrifices personnels.
Elles démontreront, notamment, la fausseté de ces assertions déconcertantes que l’État opprimerait les populations indigènes, aurait violé l’Acte de Berlin et ne serait qu’un État commerçant et esclavagiste.
CHAPITRE PREMIER

Territoire et population
L’État a pris possession effective, en ces vingt-deux ans, de toute l’étendue de son territoire, d’une superficie d’environ 2350,000 kilomètres carrés, soit presque 80 fois l’étendue de la Belgique. Le nombre des postes et stations de l’État s’est progressivement élevé; ils étaient 13 en 1885 115 en 1885 183 en 1900, 233 en 1904, et sont actuellement 313.

Il n’est plus aujourd’hui de tribu qui, à un degré plus ou moins direct, ne soit soumise à l’autorité ou à l’influence de ces postes.

On ne possède que des évaluations sur le chiffre de la population indigène; celui d’environ 30 millions a été indiqué. Un recensement complet n’a pas été possible jusqu’à présent, en raison du travail considérable qu’il exige; des données précises résulteront de l’établissement des rôles d’impositions que l’Administration des finances s’occupe de faire dresser.

Quant aux résidents non indigènes, des recensements en sont faits annuellement; ils étaient, en 1886, de 254, en 1896, de 1,474, et au 1er janvier 1906, de 2,635, se décomposant comme suit : 
	Tableau récapitulatif du recensement des non-indigènes 

du 1er janvier 1896 au 1er janvier 1906

	Nationalités
	1895
	1896
	1897
	1898
	1899
	1900
	1901
	1902
	1903
	1904
	1905

	Allemands
	21
	21
	17
	21
	42
	62
	63
	67
	71
	51
	48

	Américains
	45
	64
	57
	28
	33
	70
	70
	43
	42
	51
	48

	Anglais
	88
	125
	97
	96
	99
	115
	98
	121
	137
	132
	139

	Autrichiens
	2
	3
	8
	8
	7
	9
	7
	8
	8
	6
	8

	Belges
	839
	882
	1,060
	959
	1,187
	1,318
	1,465
	1,417
	1,442
	1,410
	1,501

	Danois
	12
	10
	34
	41
	39
	43
	29
	36
	31
	33
	39

	Français
	42
	40
	26
	29
	53
	58
	55
	42
	48
	45
	48

	Grecs
	"
	1
	1
	"
	"
	6
	5
	3
	3
	2
	"

	Hollandais
	39
	37
	60
	65
	95
	114
	126
	104
	119
	109
	102

	Italiens
	49
	87
	102
	113
	176
	170
	156
	149
	230
	238
	261

	Luxembourgeois
	"
	2
	1
	"
	7
	10
	25
	25
	19
	31
	23

	Norvégiens
	20
	12
	21
	34
	25
	19
	22
	27
	13
	24
	39

	Portugais
	83
	91
	102
	129
	72
	91
	108
	108
	98
	130
	95

	Russes
	"
	2
	4
	3
	8
	14
	13
	12
	19
	23
	41

	Serbes
	"
	"
	1
	3
	1
	"
	"
	1
	"
	"
	"

	Suédois
	59
	71
	70
	81
	81
	107
	105
	136
	108
	120
	160

	Suisses
	3
	14
	11
	18
	13
	19
	21
	52
	85
	92
	74

	Nationalités diverses
	23
	2
	6
	4
	20
	19
	18
	14
	10
	5
	9

	
	1,325
	1,474
	1,675
	1,630
	1,958
	2,204
	2,346
	2,635
	2,483
	2,511
	2,635


Au début, les quelques points occupés par les agents de l’État ne pouvaient guère faire sentir leur action que sur les populations environnantes; isolés et éloignés les uns des autres, sans communication suivie, ils ne constituaient que des sortes d’avant-postes, dont la seule préoccupation était de se fixer et de se maintenir. 

Lorsque l’existence de l’État se fut affirmée aux yeux des natifs, l’attention des chefs de station put se concentrer sur l’extension à donner aux relations avec les indigènes; ceux-ci furent amenés, dans un rayon de plus en plus étendu des stations, à reconnaître en fait l’autorité des agents de l’Etat et à entrer en rapports suivis avec eux. 

La division du territoire en districts consolida les résultats acquis. Les districts sont actuellement au nombre de quatorze, savoir : districts de Banana, de Boma, de Matadi, des Cataractes, du Stanley-Pool, du Lac Léopold II, du Lualaba-Kasaï, de l’Équateur, des Bangala, de l’Ubangi, de l’Uélé, de l’Aruwimi, de la Province orientale et du Kwango oriental. 

Quelques districts de grande étendue furent divisés en zones, tel le district de l’Uélé, qui comprend les zones du Rubi, de l’Uere-Bili, du Bomokandi et de la Gurba-Duimu tels également la Province orientale, qui comprend les zones des Stanley-Falls, du Haut-Ituri, de Ponthierville et du Maniema, les districts des Bangala et de l’Équateur, qui comprennent respectivement la zone de la Mongala et la zone de la Maringa Lopori. Il y a trois ans, les progrès réalisés permirent de faire un nouveau pas en avant et de subdiviser les districts et zones en un certain nombre de secteurs, comprenant chacun plusieurs postes. 
Aujourd’hui, tout le territoire se trouve ainsi subdivisé en secteurs.

Et étant donné que la chefferie constitue la subdivision territoriale inférieure et que son institution progresse chaque jour, on peut prévoir comme prochaine, la division administrative complète de l’Etat. 

L’indigène subit l’influence heureuse de l’organisation qui l'enserre de toutes parts. L’action civilisatrice avance parallèlement au développement administratif; car comment se pourrait-il que les pratiques barbares des indigènes, telles que le cannibalisme, les sacrifices humains, l’épreuve du poison, ne soient pas en recul, en présence d’une autorité partout en éveil et exerçant son action sous des formes multiples? Les guerres intestines de tribu à tribu sont devenues l’exception et les indigènes viennent confier le soin de régler leurs différends aux chefs territoriaux. Les mesures rigoureuses prises contre l’introduction des spiritueux ont été couronnées d’un plein succès, et le fléau de l’alcoolisme, si menaçant pour les populations indigènes, a été écarté de tous les territoires de l’État où il a été possible, en raison des conventions internationales, d’édicter des mesures prohibitives absolues. 

L’État a favorisé largement le développement des institutions de bienfaisance, hospitalières et religieuses, dont il considère la collaboration comme indispensable à la réalisation du développement moral des populations. 

Au point de vue du bien-être matériel, l’exemple de l’État, construisant partout des stations bien installées, aux travaux desquelles participent les indigènes, a eu une influence considérable sur le mode de vivre des natifs. L’époque est lointaine où les premiers pionniers n’avaient pour tout abri que la tente ou la hutte indigène. 

Dans toutes les stations on voit s’élever des habitations confortables, empruntant essentiellement leurs matériaux aux ressources qu’offre le pays. Bientôt s’élèveront partout des constructions en maçonnerie de briques ou de moellons, à un ou plusieurs étages. Ces progrès réalisés dans la construction de la maison du blanc ne sont pas sans influence, non seulement sur l’hygiène et la condition matérielle des natifs, mais encore sur leur état de moralité : logés dans leurs habitations primitives, ils vivaient dans une promiscuité déplorable pour les mœurs, et le changement apporté à leurs habitations, par imitation de ce que fait l’Européen, a des conséquences heureuses et multiples. Dans les villages environnants de certaines grandes stations, on voit des habitations confortables et hygiéniques, viser plus ou moins habilement à l’imitation des maisons de blancs. 

CHAPITRE II

Situation politique

I. Des droits des habitants

§ 1. De la nationalité
Le décret du 27 décembre 1892, devenu le titre premier du livre du Code civil : Des personnes, traite  de la nationalité. 
Il porte que la nationalité congolaise s’acquiert par la naissance sur le territoire de l’Etat, de parents congolais, par la naturalisation, par la présomption de la loi et par l'option (art. 1). Est Congolais l’enfant né sur le sol de l’État de parents légalement inconnus ou sans nationalité déterminée. L’enfant trouvé sur le sol congolais est présumé, jusqu’à preuve contraire, né sur ce sol (art. 4). L’enfant né sur le sol de l’État, d’un étranger, peut, dans l’année qui suit l’époque de sa majorité, requérir la qualité de Congolais par une déclaration expresse de son intention à cet égard. 

Si l’enfant a été domicilié au Congo durant l’année qui suit l’époque de sa majorité et pendant les trois années précédentes, l’intention d'acquérir la qualité de Congolais est présumée exister à la fin de ce terme, sauf déclaration expresse de volonté (art. 5). La naturalisation peut être accordée par décret du Roi-Souverain à l’étranger âgé de 21 ans, sur requête accompagnée des documents justificatifs et après enquête. 

L’étranger qui a obtenu la naturalisation jouit de la qualité de citoyen congolais à partir du moment où il aura accepté la naturalisation et prêté serment d’être fidèle à l’Etat, de respecter ses lois, de n’invoquer dans ses territoires la protection d’aucun État et de ne jamais porter les armes contre lui. Deux cas de naturalisation se sont présentés. Il est à citer, parmi les dispositions légales relatives à la nationalité, celle édictée par le décret du 21 juin 1904, aux termes duquel tout indigène congolais, tant qu’il réside sur le territoire de 1’État, conserve sa nationalité congolaise, est soumis aux lois de l’État et reste traité comme sujet de l’État, notamment en ce qui concerne la compétence pénale, l’extradition et l’expulsion, même s’il prétend avoir obtenu, par voie de naturalisation, de résidence à l’étranger ou autrement, une nationalité étrangère ou s’être placé en la dépendance d’un Pouvoir étranger.

§ 2. Des droits des nationaux 

L’égalité devant la loi, si elle n’est pas proclamée en un texte formel, est consacrée implicitement en ce que la loi n’édicte aucune distinction entre les sujets de l’État, ne crée de privilège ni en matière de juridiction ni en matière d’impositions publiques. Elle ne prononce aucune exclusion en matière d’admissibilité aux emplois publics. 

La liberté individuelle est garantie. 

Les dispositions de la législation, en tant qu’elle seule détermine le caractère légal des infractions, fixe les formalités de la procédure et règle la compétence, impliquent le respect des principes selon lesquels nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu’elle prescrit, et ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi lui assigne. 

L’article 83 du décret du 27 avril 1889 dit : « Nulle infraction ne peut être punie de peines qui n’étaient pas portées par la loi avant que l’infraction fût commise. » 

Des sanctions pénales protègent la liberté individuelle. Les attentats à la liberté individuelle sont punissables en vertu de l’article 11 du Code pénal : 

Une législation pénale spéciale contre la traite a été édictée par le décret du 1er juillet 1891, en conformité de l’Acte général de Bruxelles

Il suffira ici de noter, comme mesures se rattachant à la liberté individuelle, la contrainte par corps en matière pénale pour l’exécution des condamnations aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais l’internement en vertu de l’autorité paternelle, la mise à la disposition du Gouvernement d’individus de couleur trouvés en état de vagabondage ou de mendicité, l’arrestation de marins déserteurs, les dispositions en matière de chefferies et en matière de prestations indigènes ;

L’inviolabilité de la propriété privée trouve son expression dans les dispositions législatives qui « établissent les principes à suivre en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique ». 
(Décret du 4 février 1887 et arrêté du 28 février 1887.) L’expropriation s’opère en vertu d’un décret ou, en cas d’urgence, par ordonnance. A défaut d’entente amiable entre les propriétaires et l’expropriant, l’exécution du décret ou de l’ordonnance d’expropriation est ordonnée par les tribunaux, qui fixent une juste indemnité, laquelle est déterminée par une expertise contradictoire. L’indemnité due à l’exproprié doit être payée dans les quatre mois à dater du jugement d’expropriation. 

La liberté des cultes ou à leur libre exercice public, et à la liberté de conscience garanties par l’Acte général de la Conférence de Berlin. » Il n’est d’autre limite à la liberté des cultes et à celle de leur exercice public que la répression des infractions commises à l’occasion de l’usage de ces libertés : telle serait l’application de l’article du Code pénal à ceux qui, en excitant les populations contre les pouvoirs établis ou en répandant sciemment de faux bruits de nature à alarmer les populations indigènes, porteraient atteinte à la sûreté de l’Etat ou à la tranquillité publique.

La loi n’a pas édicté l’obligation de faire précéder la bénédiction nuptiale par le mariage civil. 

La liberté de manifester ses opinions en toutes matières, la liberté d’enseignement ne sont l’objet d’aucune disposition légale restrictive, sauf la répression des infractions. La liberté de s’assembler n’a été soumise par la loi à aucune restriction, réserve faite des mesures de police spéciale qui en règlent l’exercice dans les lieux publics, par exemple en matière de marchés (arrêtés des 4 juillet 1899 et 15 février 1905) ou de danses indigènes sur la voie publique (17 juillet 1900). 

Aucun obstacle légal n’entrave l’exercice du droit de s’associer, dans un but lucratif ou non. Le décret du 27 février 1887 a légiféré sur les sociétés commerciales et appelle la remarque que les sociétés par actions, à responsabilité limitée, ne peuvent se fonder au Congo qu’après avoir été autorisées par décret. 

Le décret du 28 décembre 1888 reconnaît le droit de s’associer dans un but religieux, scientifique ou philanthropique. 
L’inviolabilité du secret des lettres est sanctionnée par l’article 14 du Code pénal, qui punit toute personne qui, hors les cas prévus par la loi, aura ouvert ou supprimé des lettres, des cartes postales ou autres objets confiés à la poste, ou ordonné ou facilité l’ouverture ou la suppression de ces lettres, cartes ou objets, et par l’article 15, qui punit tout fonctionnaire ou employé des postes qui aura révélé l’existence ou le contenu d’une lettre ou d’une carte postale, hors le cas où la loi l’y obligerait. 

§ 3. De la jouissance des droits civils 

Le décret du 27 décembre 1892, dû aux délibérations du Conseil supérieur, détermine dans son article 6, qu’outre les naturalisés, jouiront de tous les droits civils, les nationaux dont la naissance ou la reconnaissance aura été régulièrement inscrite sur les registres de l’état civil, ceux qui auront recouru au ministère des officiers d’état civil pour faire enregistrer leur mariage, ceux qui auront obtenu de l’autorité publique leur immatriculation aux registres de la population civilisée. L’inscription des indigènes sur les registres d’immatriculation, soit à leur demande, soit d’office, a été réglementée par l’arrêté du 18 mai 1900. Le système de la loi, qui n’est naturellement que de réalisation progressive, a été de reconnaître la capacité civile à ceux des indigènes qui seraient constatés, soit en raison d’un acte de leur volonté, soit de l’avis de l’autorité, être parvenus à un certain niveau de civilisation. 
§ 4. Régime des étrangers 
Les étrangers jouissent indistinctement, pour la protection de leurs personnes et de leurs biens, l’acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et immobilières et pour l’exercice des professions, du même traitement et des mêmes droits que les nationaux. 

Le Code civil (art. 7) applique ce principe : « L’étranger jouit de la plénitude des droits civils. Il est protégé, dans sa personne et dans ses biens, au même titre que les nationaux ». Les garanties individuelles énumérées ci-dessus lui sont acquises. Il a libre accès aux tribunaux : aucune caution n’est imposée, à raison de sa qualité d’étranger, à l’étranger demandeur ou intervenant devant les tribunaux civils. Les étrangers peuvent être assignés devant les tribunaux dans les cas déterminés à l’article 5 de l’ordonnance du 14 mai 1886, analogue à l’article 52 de la loi belge du 25 mars 1876. Indigents, ils sont dispensés de la consignation des frais en matière civile et commerciale (art. 110 de l’ordonnance du 14 mai 1886). Les lois pénales ainsi que les lois de police et de sûreté obligent les étrangers (Code civil, art. 13). L’infraction commise par un étranger sur le territoire est punie conformément à la loi (Code pénal, art. 84). Il peut être extradé dans les conditions déterminées au décret sur l’extradition et aux traités d’extradition.

II. Du Pouvoir législatif

§ 1. Du Roi-Souverain comme pouvoir législatif

Le pouvoir législatif est exercé par voie de décret. Les décrets sont contresignés par le Secrétaire 

d’État ou, à son défaut, par les Secrétaires généraux. Il ne peut entrer dans le cadre du présent rapport d’analyser en détail ni même d’énumérer les décrets pris depuis 1885 jusqu’à ce jour; ce serait l’exposé de toute la législation de l’État. 
Il suffit de renvoyer au Bulletin officiel de l’État, dont les numéros, paraissant pour chaque mois depuis novembre 1885, ont publié tous les décrets de caractère général. Ils ont, notamment, légiféré sur l’organisation judiciaire, le droit civil et le droit pénal, la procédure, l’organisation du gouvernement et de l’administration, le régime fiscal, les droits d’entrée et de sortie, le régime foncier, les chefferies, la force publique, les services postal et télégraphique, le système monétaire, etc. Le Conseil supérieur, entre autres missions, donne son avis sur les questions dont le Roi-Souverain croit devoir le saisir et est, à ce titre, appelé à délibérer sur des travaux d’ordre législatif. C’est ainsi qu’il a élaboré et discuté le décret relatif à son organisation, le titre du Code civil concernant les personnes, et les décrets relatifs à la nationalité, aux étrangers et à l’application des lois, à la traite, au recrutement de la force publique, à la procédure devant le Conseil comme Cour judiciaire. Le Conseil supérieur se compose d’un Président, de Conseillers et d’auditeurs en nombre non limité, d’un Secrétaire et d’un Greffier nommés par le Roi Souverain. 

§ 2. Des droits du Gouverneur Général au point de vue législatif
Le décret provisoire du 28 mars 1886 avait, en son article 1er, donné à l’Administrateur Général au Congo le droit d’édicter, en cas d’urgence et lorsque la sécurité ou le bien de l’Etat l’exigent, des ordonnances ayant force de loi. Ces ordonnances cessaient leurs effets à l’expiration de six mois, si elles n’avaient pas été approuvées par le Roi dans ce délai. Ces pouvoirs de l’Administrateur Général devaient prendre fin le 31 décembre 1886, s’ils n’avaient pas été renouvelés avant cette date. L’article 6 du décret du 16 avril 1887 a conféré définitivement au Gouverneur Générai le pouvoir législatif dans des domaines précis. 

Indépendamment des ordonnances prises en vertu de son pouvoir législatif général, le Gouverneur Général a été appelé à faire œuvre législative lorsque tel ou tel décret lui a donné délégation aux fins de légiférer en des matières déterminées. Quoique pris sous la forme d’arrêtés, les actes ainsi édictés sont, en réalité, d’ordre législatif. C’est ainsi que le Gouverneur Général, à ce spécialement autorisé par décrets :

· a déterminé les règles applicables à la prescription des infractions et des peines, 

· a réglé l’imputation de la détention préventive sur la durée de la servitude pénale prononcée 

· a prescrit les dispositions conformément auxquelles les droits privés sur les terres seront, légalement reconnus 

·  a réglé le taux des impositions directes et personnelles, le mode de perception, les pénalités et les poursuites,

·  a déterminé le mode de procéder et l’étendue des pouvoirs des officiers de police judiciaire 

De semblables textes, législatifs, n’étant pas édictés par le Gouverneur Général, en vertu du pouvoir général qu’il tient de l’article 6 du décret du 16 avril 1887, mais trouvant leur base légale dans une délégation expresse préalable, ont force obligatoire définitive sans devoir être approuvés par le Roi-Souverain, à moins que le décret portant délégation n’ait réservé la nécessité de cette approbation. 

Il existe, à côté du Gouverneur Général, un « comité consultatif », dont il prend l’avis sur toutes les mesures d’intérêt général qu’il peut y avoir lieu d’adopter ou de proposer au Gouvernement central.

III.  Du pouvoir exécutif
§ 1. Du Roi-Souverain comme pouvoir exécutif

Les attributions du pouvoir exécutif sont exercées par le Roi ou par les fonctionnaires auxquels il les a déléguées. 

Le Roi nomme aux emplois d’administration générale. Il nomme le Secrétaire d’État, les secrétaires généraux, le trésorier général, les directeurs généraux, les directeurs et les chefs de division de l’Administration centrale, ainsi que le chef du cabinet du Secrétaire d’État. Il nomme le Gouverneur Général, les vice-gouverneurs généraux, les inspecteurs d’État, le secrétaire général, les directeurs de l’Administration locale, le personnel supérieur des districts. 

Il nomme le Président et les Juges du tribunal d’appel, les Juges de 1ère instance, le Procureur général les Procureurs d’Etat, ainsi que les magistrats dits « nommés par décret ». Il nomme les officiers de la Force publique, les médecins de l’État, le conservateur des titres fonciers, le géomètre principal, le personnel supérieur du service des finances en Afrique, l’inspecteur forestier et l’inspecteur mécanicien, le directeur du Jardin botanique. 

Il nomme les agents consulaires

Il fait les traités, remet ou réduit les peines prononcées par les juges, confère les ordres de l’État. 

§ 2. Pouvoir réglementaire
Le pouvoir réglementaire n’est pas en fait exercé par le Roi ; le droit de prendre les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des décrets a été par Lui délégué d’une manière générale au secrétaire d’Etat. Aux termes de l’article 1er du décret du 1er septembre 1894, le secrétaire d’Etat est chargé de l’exécution des mesures décidées par le Roi-Souverain. Autant en vertu de ce texte général qu’en vertu de la disposition, de style dans les décrets, selon laquelle « le secrétaire d’Etat est chargé de l’exécution du présent décret », les arrêtés d’exécution sont pris par le secrétaire d’Etat. 

Multiples sont les arrêtés d’exécution du secrétaire d’Etat. Pour ne citer que les matières principales, on trouve de tels arrêtés d’exécution en matière d’organisation administrative, de service postal, d’actes de chancellerie, de lettres de mer, de droits d’entrée et de sortie, de libération conditionnelle, de vente de terres domaniales, de brevets et de marques de fabrique, d’expropriation pour cause d’utilité publique, de Force publique, de naturalisation, d’opérations de police et d’opérations militaires, de replantation des forêts, etc.
 Le Gouverneur Général prend des arrêtés d’exécution, non seulement en vertu de l’article 7 général du décret du 16 avril 1887, mais aussi en vertu de délégations particulières que lui confèrent les décrets spéciaux. Il a exercé ce pouvoir réglementaire spécial en matière de régime foncier, d’attributions du personnel administratif, d’armes à feu, de boissons alcooliques, de chasse, de colonies d’enfants indigènes, d’écoles professionnelles, de contrats de service, de navigation, de péages, de police judiciaire, de procédure disciplinaire, de recrutement de travailleurs, d’immatriculation des indigènes, de régime pénitentiaire, de voirie, de tutelle des noirs, d’organisation des tribunaux et des Conseils de guerre, etc. 
§ 3. De l’Administration centrale 
Le Gouvernement central est placé sous la haute direction d’un Secrétaire d’Etat. En cas d’absence ou d’empêchement du Secrétaire d’Etat, les Secrétaires Généraux sont chargés de la gestion des services départementaux, chacun en ce qui concerne les attributions arrêtées par le Secrétaire d’État. Il existe trois Départements : des Affaires étrangères, des Finances et de l’Intérieur. Leurs attributions sont dans leurs lignes générales : 

· Le Département des Affaires étrangères : relations internationales, législation civile, commerciale et pénale; organisation judiciaire, extraditions, postes et télégraphes, ports et rades, sociétés de commerce, bienfaisance, cultes, instruction. 

· Le Département des Finances : budgets, emprunts, impôts, questions et statistiques commerciales et monétaires, régime foncier et minier, cadastre, agriculture, industrie, domaine, concessions de chemins de fer, de terres et de mines. 

· Le Département de l’Intérieur : administration et police du territoire, Force publique, marine de l’Etat, service des transports, hygiène publique, voies de communication, travaux publics. 

Le service de la Trésorerie générale comprend : la comptabilité générale des recettes et dépenses de l’État, les comptes des comptables et du budget général de l’État, la dette publique, la comptabilité des fabrications de monnaies, le placement des fonds disponibles de l’État et les versements à la Caisse d’épargne. 

Le Trésorier général veille à ce qu’aucun article du budget des dépenses ne soit dépassé et à ce qu’aucun transfert n’ait lieu. Le service du contrôle, indépendant des divers Départements, examine si les dépenses effectuées se rapportent, quant à leur chiffre et à leur nature, aux crédits budgétaires. Il veille à ce que toutes les sommes dues ou destinées à     l’État soient versées sans retard à la Trésorerie générale. Il détermine le chapitre des recettes auquel se rattachent les versements effectués. L’organisation des services a été réglée en détail par les arrêtés des 10 octobre 1894 et 30 décembre 1905. Le cadre des fonctionnaires comprend des directeurs généraux, directeurs, chefs de division, chefs de bureau, sous-chefs de bureau, premiers, deuxièmes et troisièmes commis. Les traitements sont fixés par les arrêtés des 10 octobre 1894 et 30 décembre 1905. 

§ 4. De l’Administration en Afrique 
Le Gouvernement local est placé sous la haute direction du Gouverneur Général. Celui-ci représente l’autorité souveraine et est chargé d’administrer le territoire et d’y assurer l’exécution des mesures décidées par le Gouvernement central. Il a la haute direction de tous les services administratifs et militaires établis dans l’État. Les décrets organiques déterminent comment est remplacé le Gouverneur Général en cas d’absence ou d’empêchement. Le Gouverneur Général est assisté d’un Vice-Gouverneur Général, d’un Inspecteur d’Etat, d’un Secrétaire Général, et des Directeurs de la justice, — des transports, de la marine et des travaux, publics— du service administratif (intendance), de l’agriculture et de l’industrie, des travaux de défense, des finance et d’un Commandant de la Force Publique. 

Les attributions de ces services sont réglées par les arrêtés organiques. Les districts sont administrés par des « Commissaires de district » nommés par le Roi-Souverain, et auxquels sont attachés des adjoints.

Un décret en date du 18 avril 1907 fixe comme suit les cadres supérieurs des districts : 

13 commissaires généraux et commissaires de district;

13 adjoints supérieurs; 

22 chefs de zone ; 

26 chefs de secteur de 1ère classe; 

22 chefs de secteur de 2ème classe. 

Le traitement alloué aux agents d’Afrique est fixé par le Secrétaire d’Etat. Le Règlement général pour le personnel règle les obligations des agents, les conditions de leur engagement, les démissions et congés et la liquidation des traitements. 

Le nombre des agents actuellement en Afrique est de 1504

§ 5. Publication des actes officiels

Le système de la loi congolaise, en ce qui concerne la publication des lois, fait dépendre le caractère obligatoire des actes officiels qu’il y a intérêt à rendre publics, de l’un des deux modes suivants : ou bien ces actes doivent être insérés au Bulletin officiel, ou bien ils doivent être affichés pendant un mois à la porte du bâtiment occupé par le Commissaire de district. 

Dans le premier cas, à moins qu’il n’en soit ordonné autrement, ou que ces actes ne soient déjà entrés en vigueur par suite de l’affichage, les actes officiels deviennent obligatoires postérieurement à l’arrivée à Boma du numéro du Bulletin officiel qui les contient et après un délai qui varie, pour les districts, d’après la distance qui les sépare du siège du Gouvernement local. Quant aux actes publiés par la voie de l’affichage, ces actes, à moins que leur mise à exécution ne soit déterminée autrement, deviennent obligatoires dans tout le district, le dixième jour de l’affichage. 

IV. Du pouvoir judiciaire
§ 1. Juridiction à l’égard des indigènes

Les noirs composant la masse des populations du territoire congolais se trouvent encore dans un état de civilisation trop différent du nôtre pour qu’il ait été possible de les rendre immédiatement, d’une manière générale, justiciables des tribunaux institués par l’État. 

En matière civile et commerciale, les tribunaux civils ne connaissent, en principe, que des contestations dans lesquelles un non indigène, l’Etat ou une administration publique est partie. Lorsque les deux parties en cause sont l’une et l’autre indigène, le différend continue à être jugé par les chefs locaux et conformément à la coutume locale. Toutefois, il suffit que l’une des parties en cause saisisse la juridiction européenne, pour que celle-ci devienne compétente. 

En matière répressive, le parquet décide, dans chaque cas, s’il y a lieu d’abandonner le prévenu à la juridiction effective du chef local et à l’application des coutumes indigènes, ou s’il convient de poursuivre le prévenu devant les juridictions européennes.
L’officier du Ministère public est libre dans l’appréciation des circonstances qui peuvent militer en faveur de l’une ou de l’autre de ces alternatives, sauf l’exception résultant de l’article 14 du décret du 1er juillet 1891 contre la traite, selon lequel toute infraction à ce décret doit être poursuivie devant les tribunaux de l’Etat. Si le prévenu est poursuivi devant les tribunaux, les règles de compétence ordinaires sont applicables. Il est jugé conformément aux lois de l’Etat. Le système des chefferies ayant été généralisé par le décret du 3 juin 1906, tout indigène est réputé faire partie d’une chefferie et, à son droit d’obtenir justice de son chef, correspond l’obligation imposée par la loi à ce dernier, d’assurer la justice à ses gens. 

Le chef exerce son pouvoir judiciaire conformément à la coutume indigène, pourvu qu'elle ne soit pas contraire aux règles d’ordre public universel, ni aux lois de l’Etat qui ont pour but de substituer d’autres règles aux principes de la coutume indigène.

§ 2. Des tribunaux 

L’organisation judiciaire comporte au premier degré des tribunaux de première instance qui ont compétence en matière civile, commerciale et pénale, et des tribunaux territoriaux qui n’ont qu’une compétence pénale. En outre, en vue de multiplier les juridictions de jugement et de hâter la solution des affaires de minime intérêt, il a été conçu de conférer à certains officiers du Ministère public, un pouvoir juridictionnel en vertu duquel ils exercent les fonctions de juge pour juger les contestations civiles de peu d’importance et les infractions peu graves. Il existe des tribunaux de première instance à Boma, Léopoldville, Coquilhatville, Stanley ville et Nyangara, dont le ressort respectif a été déterminé par ordonnance du Gouverneur Général. Non seulement ces tribunaux ont, comme tous les autres, la faculté de siéger dans les points de leur ressort où l’exige la bonne administration de la justice, mais ils ont l’obligation de tenir en les localités déterminées par le Gouverneur Général, le nombre de sessions périodiques qui est fixé par lui.

Les tribunaux se rapprochent ainsi des justiciables, de manière à éviter de longs déplacements aux parties, prévenus et témoins. Ils sont composés d’un juge, d’un officier du Ministère public, portant le titre de Procureur d’État, nommés par le Roi, et d’un greffier. 

Des tribunaux territoriaux existent à Matadi, Basankusu, Nouvelle-Anvers, Basoko, Buta, Irumu, Kasongo, Lukafu et Lusambo. 

La composition des tribunaux territoriaux est analogue à celle des tribunaux de première instance; le juge et le substitut en sont nommés par le Gouverneur Général; les fonctions de juge peuvent être confiées par le Gouverneur Général à des agents administratifs, en attendant qu’ils soient remplacés par des magistrats de carrière, au fur et à mesure que le permettra le recrutement du personnel judiciaire, recrutement dont notre rapport du 3 juin 1900 a signalé les difficultés. 

Quant à la juridiction des officiers du Ministère public, ceux-ci dans leur ressort respectif constituent un tribunal partout où ils se trouvent pour raisons de service et où il n’est pas d’autre tribunal compétent. Ils peuvent ainsi juger les petites contestations sur place, au cours de leurs tournées. Ce pouvoir de juger appartient à tous les officiers du Ministère public, docteurs en droit. Leur nomination comme tel, entraîne ipso facto l’attribution de cette qualité de juge.

La juridiction des officiers du Ministère public s’exerce sans l’assistance d’un greffier. 

Un Tribunal d’appel existe à Boma. Il est composé de trois juges, y compris le Président, d’un officier du Ministère public portant le titre de Procureur général, tous nommés par le Roi, et d'un greffier. 

Il est compétent, en matière civile, commerciale et pénale. 

Les audiences de tous les tribunaux sont publiques, excepté pour les affaires dont la publicité serait déclarée dangereuse pour l’ordre et les mœurs. Le huis clos est prononcé par le tribunal. Les jugements sont rendus publiquement et motivés. Les président et juges titulaires du Tribunal d’appel et les juges des Tribunaux de première instance sont nommés pour cinq ans. 

Sauf les exceptions consacrées par décret spécial, nul ne peut être nommé définitivement dans la magistrature s’il n’est âgé de 25 ans au moins, s’il n’est docteur en droit, n’a rempli les fonctions de juge suppléant de première instance ou de substitut suppléant au Congo pendant deux ans et demi au moins et n’a subi un examen comprenant la présentation d’un mémoire sur un sujet de droit ou de législation, librement choisi par le candidat, et la défense de ce mémoire. 

Pour pouvoir être nommé président ou juge titulaire du Tribunal d’appel, il faut avoir 30 ans accomplis, être docteur en droit et avoir suivi le barreau, occupé des fonctions judiciaires ou enseigné le droit dans une université pendant au moins cinq ans. 

Pour être nommé Procureur d’État, il faut être âgé de 27 ans au moins et réunir les autres conditions fixées pour être nommé juge titulaire au Tribunal d’appel. 

Le nombre actuel des magistrats de carrière est de 53, dont 26 Belges, 12 Norvégiens, 9 Italiens, 3 Danois, 1 Français, 1 Suisse, 1 Roumain. 

Indépendamment du traitement, l’État prend à sa charge les frais de voyage des agents de l’ordre judiciaire à l’aller et au retour, comme de tous les autres agents, et leur fournit le logement et la nourriture. Des mesures ont été prises en vue d’assurer un ravitaillement spécial des magistrats, afin qu’ils ne dépendent pas à cet égard de l’autorité administrative. 

§ 3. Justice civile et commerciale 
Les tribunaux de première instance possèdent la plénitude de compétence en matière civile et commerciale. Ils statuent sans appel lorsque la valeur du litige ne dépasse pas 200 francs. Ils jugent sans l’intervention du Ministère public, sauf dans les cas déterminés par la loi, où le Ministère public agit par voie d’action principale sans l’intervention du Ministère public, sauf dans les cas déterminés par la loi, où le Ministère public agit par voie d’action principale. 

La procédure devant les tribunaux de première instance est réglée principalement par l’ordonnance du Gouverneur Gênerai du 14 mai 1886, approuvée par décret du 12 novembre suivant. Les règles qu’elle édicte au sujet des citations, de la conciliation, des audiences et de la comparution des parties, des jugements non définitifs, de la mise en cause des garants, des enquêtes, des visites de lieux et des expertises, de l’appel, de l’arbitrage, des diverses saisies et des frais s’inspirent directement, en les simplifiant pour les approprier aux besoins du pays, des dispositions du Code de procédure en vigueur en Belgique. 

Ces règles de procédure sont complétées par celles d’une ordonnance en date du 6 novembre 1906, approuvée par décret du 19 décembre suivant. 

En matière civile et commerciale, les officiers du Ministère public, statuant comme juges, connaissent des actions jusqu’à la valeur de cent francs. Leurs décisions ne sont pas sujettes à appel, sauf en cas d’incompétence. 

Pour que le but voulu par l’institution fût atteint, il fallait que la procédure devant ce juge spécial lût des plus simples. C’est le magistrat lui-même qui, sur la réquisition de la partie demanderesse, fait donner avis à la partie défenderesse de comparaître accompagnée de ses témoins, dans le délai et au lieu fixés par lui. Cet avis est donné verbalement par le juge; si la personne qui doit être appelée à comparaître ne se trouve pas sur les lieux, elle est convoquée oralement par un messager, qui lui remet en même temps un écrit rédigé et signé par le juge, contenant les renseignements essentiels au sujet de la demande. 

La procédure est organisée de manière à éviter le plus possible les frais et les délais et à amener la conciliation des parties, si faire se peut.  

L’appel des décisions en premier ressort rendues, en matière civile et commerciale, est déféré au Tribunal d’appel de Boma. De même que les tribunaux de première instance, le Tribunal d’appel, en matière civile et commerciale, siège sans l’assistance du Ministère public, sauf dans les cas déterminés par la loi. La procédure devant le Tribunal d’appel est en général celle établie pour les tribunaux de première instance. Il est à remarquer que c’est surtout en cause d’appel que les parties appelantes ou intimées, qui résident sur le territoire de l’Etat dans une localité éloignée du tribunal d’appel, désireront se faire représenter devant le tribunal par un mandataire ad litem. 

Une ordonnance du 5 décembre 1892, approuvée par décret le 21 mars 1893, donne au Directeur de la Justice le pouvoir, sur requête des intéressés qui se trouvent à l’étranger ou qui habitent au Congo loin du siège du tribunal, de leur désigner un mandataire chargé d’introduire ou de soutenir en leur nom les actions civiles ou commerciales ou d’y défendre. Cette désignation vaut procuration authentique. Les mandataires ad litem exercent leur mandat sous la surveillance du Directeur de la Justice.
§ 4. Justice pénale
Les tribunaux de 1ère instance, qui, en matière répressive, siègent toujours avec l’assistance du Ministère public, sont compétents pour connaître de toutes infractions commises par des non-indigènes ou des indigènes, sauf les exceptions prévues par la loi.

Ils sont seuls compétents pour connaître des infractions commises par des individus de race européenne, lorsque la peine comminée par la loi est la peine de mort. Les tribunaux territoriaux sont également compétents pour connaître de toutes les infractions commises par des individus de race non européenne; mais quant aux infractions commises par les individus de race européenne, ils n’en connaissent que si la peine comminée par la loi ne dépasse pas cinq années de servitude pénale ou ne consiste qu’en une amende. Enfin, la compétence des officiers du Ministère public, comme juges, ne s’étend qu’aux infractions punissables au maximum de sept jours de servitude pénale et de 200 francs d’amende et à quelques infractions spécialement déterminées, commises par les noirs, telles que coups et blessures, injures, vol, recel, etc.

La procédure pénale devant les tribunaux de première instance est réglée par le décret du 27 avril 1889. Celle devant les tribunaux territoriaux est identique. Il est à signaler que l’instruction préparatoire est faite, non comme en Belgique par un juge d’instruction, mais pour le Ministère public lui-même. Le tribunal est saisi à la requête du Ministère public ou à la citation de la partie lésée. 
La loi règle ce qui a trait au mode d’assignation aux prévenus et témoins, aux dépositions, aux jugements par défaut et à l’opposition. Quant à la procédure devant les officiers du Ministère public, docteurs en droit, elle est sommaire et vise surtout à ne pas retarder l’exécution des jugements, sans sacrifier néanmoins les droits de la défense. Quelle que soit la juridiction qui ait statué, et si minime que soit la peine prononcée, les personnes de race européenne peuvent en tous les cas interjeter appel. 

Les prévenus de race non européenne peuvent également interjeter appel, sauf si la peine applicable ne dépasse pas sept jours de servitude pénale et de 200 francs d’amende.

Le Tribunal d’appel de Boma, en matière pénale, connaît de l’appel des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux du premier degré. La procédure devant le Tribunal d’appel, en matière pénale, est en général la même que celle prévue pour les Tribunaux de première instance. 

La loi, toutefois, lui permet de statuer sur le vu de l’instruction écrite et sans qu’il soit besoin de procéder à une nouvelle instruction orale à l’audience. Il est même permis au Tribunal d’appel de prononcer sans faire comparaître le prévenu appelant ou intimé. Mais il ne peut statuer qu’après que notification de l’appel a été faite à l’intéressé, de façon à le mettre à même, s’il le juge bon, de comparaître spontanément devant le tribunal. 

Il est à noter que le Tribunal d’appel statue comme juridiction du premier degré en ce qui concerne les infractions commises par un juge ou un officier du Ministère public des juridictions de première instance. Un principe applicable à toutes les juridictions répressives est celui qui donne aux juges la faculté de désigner aux inculpés un défenseur choisi parmi les notables de la localité où ils siègent.

D’autre part, en faveur des seuls indigènes, la loi et les instructions portent un certain nombre de prescriptions destinées à leur assurer le bénéfice des dispositions légales qu’ils pourraient ignorer ou dont ils ne seraient pas aptes à se prévaloir. C’est ainsi qu’aux termes du décret du 8 novembre 1888, « le Directeur de la Justice exerce par lui-même ou par les fonctionnaires délégués à cette fin par le Gouverneur Général, une protection spéciale sur les noirs... et que  les officiers du Ministère public saisis par le Directeur de la Justice pourront agir au civil par voie d’action principale au nom et dans l’intérêt des noirs qui auraient été lésés ». 
En vertu de l’article 95 du décret du 27 avril 1889, modifié par le décret du 31 août 1906, le tribunal répressif peut prononcer d’office les restitutions et les dommages et intérêts qui sont dus en vertu des usages locaux, lorsque la partie lésée est une personne de race non européenne et, suivant l’article 99 du même décret du 27 avril 1889, le Ministère public poursuit l’exécution des dommages et intérêts et la contrainte par corps prononcés d’office. Il est prescrit de mettre d’office les noirs en liberté au bout de sept jours de contrainte par corps, sans qu’ils aient à justifier de leur insolvabilité, sauf décision contraire du Parquet, de faire assigner à la requête du Ministère public les témoins à décharge, surtout quand le prévenu est indigène, de se montrer très large lorsqu’il s’agit de dispenser les noirs pour cause d’ indigence de la consignation des frais en cas d’appel.
§ 5. Juridiction militaire
Comme en Belgique, c’est la qualité du prévenu, officier, sous-officier ou soldat, qui le rend justiciable au premier degré, des Conseils de guerre et en appel, du Conseil de guerre d’appel. Lorsque le fait a été commis en participation par des prévenus militaires et par des prévenus non militaires, les juridictions ordinaires sont seules compétentes.

Les Conseils de guerre connaissent de tous crimes et délits prévus par les lois pénales ordinaires et, en outre, des fautes militaires graves commises par les officiers, sous-officiers et soldats de la Force publique. 

Il existe vingt-sept Conseils de guerre, établis dans des localités déterminées par le Gouverneur Général. Chaque Conseil de guerre est compose' d’un juge, d’un officier du Ministère public et d’un greffier. 

La présence du greffier est indispensable, mais celle du Ministère public, bien qu’obligatoire, n’est pas prescrite à peine de nullité. Dans les lieux où est établi un tribunal de première instance ou un tribunal territorial, le juge et l’officier du Ministère public, faisant partie du tribunal, sont de droit respectivement juge et officier du Ministère public du Conseil de guerre. Dans les autres cas, ce sont les personnes nominativement désignées par le Gouverneur Général qui remplissent ces fonctions. 

Selon le cas de « régime militaire spécial », les jugements des Conseils de guerre sont toujours sujets à appel. 

L’appel est déféré au Conseil de guerre d’appel, siégeant à Boma et composé du président du Tribunal d’appel et de deux officiers désignés par le Gouverneur Général. Le Procureur général remplit près de ce Conseil les fonctions du Ministère public, celles de greffier sont remplies par le greffier du Tribunal d’appel. 

Lorsque, dans une région déterminée, la sécurité publique l’exige, cette région peut, par arrêté du Gouverneur Général, être soumise temporairement au régime militaire spécial. 

Les deux effets principaux de la proclamation du régime militaire spécial sont: 

1° l’extension de la compétence des Conseils de guerre quant aux personnes qui en sont justiciables;

2° la restriction du droit d’appel. 

Le Conseil de guerre devient compétent, quelle que soit la qualité du prévenu, militaire ou non ; mais le Conseil n’applique au prévenu non militaire que les lois pénales ordinaires. Même sous le régime militaire spécial, les Conseils de guerre sont incompétents pour connaître des infractions punissables de la peine de mort lorsqu’elles sont commises par des Européens. Le Conseil de guerre, dans le cas de proclamation du régime militaire spécial, statue, sans appel, sauf en ce qui regarde les non-indigènes non militaires, qui peuvent toujours se pourvoir en appel devant le Tribunal d’appel de Boma. 
§ 6. Du Conseil supérieur
Le Conseil supérieur, dont nous avons parlé comme Conseil consultatif, est également investi de fonctions judiciaires. 

Il statue comme juridiction pénale du premier degré lorsqu’il s’agit d’infractions commises par les juges du Tribunal d’appel ou les officiers du Ministère public près de ce tribunal. Comme Cour d’appel, il connaît de l’appel en matière pénale des jugements rendus par le Tribunal d’appel de Boma, en ce qui concerne les infractions dont sont prévenus les juges des Tribunaux de première instance et les officiers du Ministère public de ces tribunaux. La procédure en matière pénale est réglée par le décret du 14 juillet 1896. 

Le Conseil supérieur a eu à juger deux cas de cette espèce.

En matière civile et commerciale, un second recours en appel est ouvert devant le Conseil supérieur contre les jugements du Tribunal d’appel lorsque la valeur du litige excède 25,000 francs. 

Le Conseil supérieur, siégeant comme Cour de cassation, connaît des prises à partie et des pourvois dirigés contre tous jugements rendus en dernier ressort en matière civile et commerciale. Le pourvoi doit être basé sur la contravention à la loi ou au droit des gens, ou sur la violation des formes, soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité. 

En cas de cassation, le Conseil statue sur le fond de l'affaire. Les arrêts sont en principe rendus par trois conseillers en cas d’appel et par cinq conseillers en cas de pourvoi. La procédure devant le Conseil supérieur en matière civile est réglée par le décret du 4 mai 1891. 

Le Conseil supérieur n’a siégé que rarement en matière civile : dans une affaire en 1892, dans une affaire en 1893-1894 et dans une affaire en 1904. 

En matière répressive, il n’existe pas de recours en cassation. 

Tous les deux ans, le Conseil supérieur se réunit en assemblée générale et arrête la composition respective des Cours de cassation et d’appel : dix conseillers sont ainsi désignés pour siéger pendant les deux années suivantes en cassation et cinq pour siéger en appel. Six auditeurs siègent en cassation, quatre en appel. Les membres du Conseil composant la Cour d’appel font, de droit, partie de la Cour de cassation lors du renouvellement biennal, et les cinq membres les plus anciens de la Cour de cassation sortent de plein droit et composent la Cour d’appel. 

Dans chacune des deux Cours, le président détermine l’ordre dans lequel les conseillers sont appelés à siéger et dans lequel les auditeurs sont chargés de faire rapport. Aucun conseiller ne peut naturellement être appelé à statuer sur le pourvoi dirigé contre un jugement auquel il aurait pris part.

§ 7. Exequatur des jugements rendus à l’étranger Extradition. Commissions rogatoires
La force exécutoire, sur le territoire de l’État, des décisions judiciaires rendues à l’étranger est réglée par le décret du 18 avril 1898 et par l’arrêté d’exécution du 7 mai suivant. 

Cette force exécutoire est la même que celle des jugements rendus par les tribunaux de l’État, pourvu que la décision étrangère ait été déclarée exécutoire par le Tribunal d’appel. Celui-ci vérifie uniquement si, d’après la loi du pays où la décision a été rendue, elle est passée en force de chose jugée et si l’expédition qui en est produite réunit les conditions nécessaires à son authenticité.

Quant à l’extradition, il faut distinguer suivant qu’il existe ou n’existe pas de convention d’extradition entre l’Etat du Congo et le Gouvernement requérant. S’il n’existe pas de convention, ou s’il s’agit d’un fait non prévu par la convention d’extradition, l’étranger ne peut être livré qu’à la suite d’un accord particulier, conclu de gouvernement à gouvernement. 

S’il existe une convention d’extradition, le Gouvernement congolais livre, à charge de réciprocité, tout étranger accusé, poursuivi ou condamné par les tribunaux de l’État requérant, comme auteur ou complice, pour l’un des faits commis sur leur territoire et énumérés à la convention d’extradition conclue avec ledit État. Quand il s'agit d’une infraction commise hors du territoire de la partie requérante, le Gouvernement peut livrer, à charge de réciprocité, l’étranger accusé, poursuivi ou condamné, dans le cas où la loi congolaise autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de l’État. 

Ces principes sont établis par le décret du 12 avril 1886. C’est le Secrétaire d’État qui statue sur les demandes d’extradition. Néanmoins, si une demande d’extradition est, en vertu des conventions, adressée directement au Gouverneur au Congo, c’est ce haut fonctionnaire qui est appelé à statuer. 

Pour le surplus, la procédure d’extradition est réglée par le décret du 12 avril 1886, conformément aux usages généralement suivis en la matière. 

Les commissions rogatoires émanées de l’autorité compétente étrangère et tendant à faire entendre des témoins ou opérer soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, doivent être adressées au Secrétaire d’État ou, en vertu de conventions, au Gouverneur Général au Congo. Elles sont exécutées à la diligence du juge, d’appel, qui désigne le magistrat ou agent chargé d’y procéder, et statue sur le point de savoir s’il y a lieu ou non de transmettre les objets et pièces saisis et sur l’opposition que pourraient élever les prévenus ou les tiers détenteurs et autres ayants droit. 
§ 8. Législation civile, commerciale et pénale 
La législation civile a été édictée sur plusieurs matières traitées par le Code civil belge en empruntant en général les principes de ce code. Tels sont les titres relatifs aux personnes et aux obligations conventionnelles. 

Le livre sur les personnes comporte les règles sur la nationalité, l’état civil, le domicile, l’absence, le mariage, le divorce, la filiation, l’adoption, l’autorité paternelle, la tutelle, l’émancipation et l’interdiction. Des dispositions spéciales visent l’application des lois en ce qui concerne les étrangers et s’inspirent des idées les plus modernes en matière de droit international privé. 

Les services de l’état civil ont pris une large extension. C’est au Gouverneur Général qu’il appartient de désigner les fonctionnaires qui ont qualité pour dresser les actes de l’état civil, et il a la faculté de déléguer à cette fin des particuliers. Il a usé surtout de cette latitude en faveur des missionnaires. 

Il existe quatre-vingt-seize bureaux d’état civil, dont trente bureaux principaux, et soixante-six offices auxiliaires placés sous la direction et la surveillance des premiers. Les indigènes s’accoutument progressivement à recourir à l’intervention des officiers d’état civil. Les mariages civils célébrés entre indigènes étaient de 16 en 1890 et en 1906 de 1,476. 

L’âge de la majorité est fixé à 16 ans; la faculté de contracter mariage à 14 et 12 ans. 

Le livre sur les contrats et obligations conventionnelles traite des obligations en général, des quasi-contrats et quasi-délits, de la vente, de l’échange, du contrat de louage, du prêt, du dépôt, du mandat, du cautionnement, des transactions, du gage, de la prescription. 

Le louage de services entre noirs et non-indigènes est réglé par une législation spéciale dont l’économie a été détaillée dans le Rapport au Roi-Souverain du 24 octobre 1889, et qui a pour but principal d’éviter que le contrat de louage de services des noirs ne dégénère en esclavage déguisé. 

Notons, à propos de la preuve littérale, la législation sur les actes authentiques : les actes et contrats, pour être authentiques, doivent être reçus par les fonctionnaires désignés par le Directeur de la Justice pour remplir les fonctions de notaire.

En général, il n’incombe pas au notaire de rédiger l’acte : il se borne à donner son visa à l’acte que lui présentent les parties, et y constate leur déclaration, faite en présence de deux témoins, que l’acte, tel qu’il est dressé, renferme l’expression de leur volonté. 

Il existe 26 offices notariaux, et, en vue de permettre en toutes localités la passation des actes authentiques, les notaires sont autorisés à donner, pour chaque cas spécial, délégation à des particuliers ou agents de l’Etat ne résidant pas au siège de l’office notarial aux fins de donner l’authenticité aux actes. 

Indépendamment des matières ci-dessus et de quelques dispositions sur les hypothèques et les créances privilégiées, les autres parties du Code civil restent à régler, notamment les parties relatives aux biens, aux successions et aux testaments. La législation actuelle ne règle pas non plus d’une manière générale les conditions d’existence, la capacité et l’extinction des personnes civiles. 

La personnalité civile ne résulte que d’une décision du Pouvoir souverain; c’est, en conséquence, par décret qu’elle a été accordée à certaines institutions, à raison des circonstances spéciales en chaque cas particulier. 

C’est ainsi qu’elle a été octroyée à un certain nombre de missions religieuses, à la Fondation de la Couronne, au Comité spécial du Katanga. Un décret du 28 décembre 1888 stipule les conditions auxquelles les associations privées s’occupant d’œuvres religieuses, scientifiques et philanthropiques, peuvent recevoir la personnalité civile. Les institutions qui possèdent la personnalité civile au Congo y jouissent des facultés que les institutions du même genre peuvent exercer en Belgique : faculté d’aliéner, de contracter, d’ester en justice, sauf limitation apportée par la loi. Elles ne jouissent, à titre de personnes civiles, d’aucun privilège dérogatoire aux principes qui les régissent en Belgique. Les lacunes qui existaient forcément dans la législation de l’État et qu’on prévoyait ne pouvoir être comblées que progressivement, ont rendu nécessaires les dispositions générales édictées par l’ordonnance du 14 mai 1886, selon lesquelles, quand la matière n’est pas prévue par un décret, un arrêté ou une ordonnance déjà promulgués, les contestations qui sont de la compétence des tribunaux du Congo seront jugées d’après les coutumes locales, les principes généraux du droit et de l’équité. 

Lorsque la décision du litige entraîne l’application d’une coutume locale, le juge pourra prendre l’avis d’un ou plusieurs indigènes ou non indigènes, choisis parmi les notables les plus capables.
La législation pénale comprend, indépendamment des dispositions particulières ayant érigé en infractions des laits spéciaux, le Code pénal dont le livre I traite des infractions et de la répression en général, et le livre II, des infractions et de leur répression en particulier. La loi pénale congolaise détermine les infractions sans les différencier en crimes, délits et contraventions. 

Les peines applicables sont la mort, la servitude pénale, l’amende et la confiscation spéciale. Les exécutions capitales se font par la pendaison pour les civils, par les armes pour les militaires. Le Code congolais ne connaît sous le terme de servitude pénale qu’une peine privative de la liberté et n’a pas établi l’échelle des peines qualifiées de travaux forcés, de détention, de réclusion et d’emprisonnement. Il n’édicte pas non plus l’interdiction de certains droits politiques et civils ni le renvoi sous la surveillance spéciale de la police. La loi fixe le maximum de la durée de la servitude pénale à appliquer à chaque infraction. 

L’amende est en général de 1 franc au moins et de 5,000 francs au plus, et se paie en argent ou en équivalent en nature. Les dispositions générales du Code pénal traitent entre autres du concours d’infractions, de la tentative, des circonstances atténuantes, de la participation de plusieurs personnes à la même infraction, et de la prescription. 

Les principales infractions prévues par le Code pénal et lois annexes sont l’homicide et les lésions corporelles volontaires ou involontaires, l’anthropophagie, la mutilation de cadavres, l’épreuve de la N’Kassa, le duel, les attentats à la liberté individuelle, à l’inviolabilité du domicile, à l’inviolabilité du secret des lettres et à la liberté des cultes, les atteintes portées à l’honneur ou à la considération des personnes, les vols et les extorsions, les fraudes, les destructions, dégradations et dommages, la fausse monnaie, la contrefaçon des sceaux, timbres, etc., le faux commis en écriture, le faux témoignage et le faux serment, la rébellion, les outrages et violences envers les dépositaires de l’autorité publique, le bris des scellés, les entraves portées à l’exécution des travaux publics, les attentats à la liberté du commerce et de la navigation, les détournements et concussions, les infractions en matière de transport d’objets postaux, les associations illicites, les menaces d’attentats, l’évasion des détenus, l’avortement, les attentats aux mœurs et à la pudeur et le viol, les atteintes à la sécurité de l’Etat, les atteintes portées par des fonctionnaires aux droits garantis aux particuliers, les faits de traite, l’ivresse publique, l’interdiction de la culture et de la vente du chanvre à fumer, l’interdiction des jeux de hasard, etc. Les infractions aux décrets, ordonnances, arrêtés et règlements, à l’égard desquelles la loi ne détermine pas de peines particulières, sont punies d’un à sept jours de servitude pénale et d’une amende n’excédant pas 200 francs, ou d’une de ces peines seulement.

La libération conditionnelle peut être accordée par le Gouverneur Général aux condamnés qui, ayant accompli le quart de leurs peines, — cinq ans pour les condamnés à perpétuité, — ont fait preuve d'amendement.

La durée de l’incarcération peut même être réduite lorsqu’une détention plus prolongée mettrait en péril la vie de l’Européen incarcéré. 

Nous avons la satisfaction de constater, après la Commission d’enquête, que la magistrature de l’Etat s’est montrée à la hauteur de sa mission. Les indigènes trouvent auprès d’elle appui et protection, et la Commission a constaté la popularité dont elle jouit parmi eux. Bien que sa compétence et son impartialité aient été ainsi affirmées, les adversaires décidés de l’État ne l’ont pas épargnée elle non plus, et l’ont représentée comme asservie au Pouvoir. 

Les condamnations parfois sévères qu’elle a prononcées contre ceux qui transgressaient la loi, et quelle que fût leur situation, réduisent à néant cette allégation. N’a-t-on pas vu d’ailleurs que des critiques d’un genre opposé ont été formulées, précisément parce que les actes du Parquet manifestaient sa volonté arrêtée de ne tolérer aucun fait délictueux, d’où qu’il vînt? Dans cet ordre d’idées, nous ne pouvons que confirmer les vues qu’énonçait notre Rapport du 3 juin dernier : « Le Gouvernement entend que le pouvoir des membres du Parquet ne soit pas limité, et leur donne seulement les conseils de prudence et de circonspection nécessaires, les engageant à n’ouvrir d’instruction contre les non-indigènes qu’après s’être entourés des éléments suffisants pour faire sérieusement présumer la culpabilité et pour justifier la mise en mouvement de l’appareil judiciaire ». 

L’indépendance du Parquet est, au Congo, ce qu’elle est en Belgique, et, comme le dit le texte des lois, de même qu’en Belgique, « les fonctions du Ministère public sont exercées sous J’autorité du Ministre de la Justice », au Congo, « le Procureur Général exerce ses fonctions sous la haute autorité du Gouverneur Général ».
§ 9. Régime pénitentiaire
Il existe deux maisons centrales établies l’une à Boma, l’autre à Stanleyville, destinées à recevoir principalement les individus condamnés à une peine de servitude pénale d’une durée supérieure à un an. Dans celle de Boma sont incarcérés les condamnés originaires du Haut-Congo; les indigènes du Bas-Congo et les individus de race noire de la côte occidentale      d’Afrique purgent leur peine dans la Maison centrale de Stanleyville. 

Cette mesure a été édictée pour diminuer les risques d’évasion de la part des détenus. Le transfert des prisonniers vers le bas-fleuve ou à Stanleyville se faisant par la voie des steamers et du chemin de fer, il ne leur impose aucun surcroît de fatigue; selon les instructions, les détenus doivent, même en cours de route, être entourés des soins les plus vigilants; ils doivent être traités de la même manière que les miliciens. 

Des maisons d’arrêt, destinées à recevoir plus spécialement les individus incarcérés en vertu d’une ordonnance de mise en détention de l’autorité compétente ou d’un jugement du tribunal local prononçant une peine de servitude pénale inférieure à un an, sont établies au chef-lieu de chaque district et zone et au siège de chaque tribunal répressif. 

Les détenus de race blanche condamnés à une peine grave de servitude pénale purgent en principe leur condamnation à Boma, dans un bâtiment distinct de celui occupé par les détenus de couleur. Toutefois, l’Administration a parfois été exceptionnellement amenée, en raison des prescriptions du service médical, à transférer dans quelque station du Haut-Congo, l’un ou l’autre condamné européen supportant difficilement le climat du Bas-Congo.

Les diverses maisons de détention sont construites d’après des règles uniformes édictées par le Gouvernement local, en vue d’assurer l’hygiène des détenus et de les classer d’après les motifs de leur incarcération, leur sexe et leur âge. C’est ainsi notamment que les dimensions des salles doivent être calculées de façon que chaque individu ait à sa disposition un espace libre et un cube d’air suffisant. 

Il existe des salles spéciales pour les diverses catégories de détenus; les maisons de détention sont en outre munies des dépendances nécessaires, cuisine, infirmerie, etc. 

Il est formellement interdit de dépasser, en ce qui concerne l’incarcération dans les maisons de détention, le chiffre de détenus en vue duquel elles ont été construites. Les prisonniers de couleur sont détenus en commun. D’une façon générale, ils sont enchaînés. En ce qui concerne les Européens, si le régime pénitentiaire est en principe cellulaire, force a été d’apporter en fait des tempéraments à ce régime. Les détenus peuvent à certaines heures de la journée se réunir peur effectuer en groupes leurs promenades journalières aux abords des bâtiments qu’ils occupent. 

Les détenus sont en général astreints au travail; les prisonniers de couleur sont occupés, selon la catégorie à laquelle ils appartiennent, à des travaux divers. Les condamnés pour délits de droit commun d’une certaine gravité sont astreints à des travaux de terrassement ou de construction, au transport des matériaux de construction ou d’autres charges, à l’aménagement des terrains pour cultures, au service d’hygiène, etc.; les prisonniers frappés de peines moins graves, ainsi que les femmes, sont employés à la confection de nattes, à la préparation de la nourriture, au nettoyage des bâtiments, etc.

Les Européens frappés d’une condamnation sont occupés, suivant leurs aptitudes, soit à la surveillance des travaux de terrassement ou de construction auxquels se livrent les détenus de couleur, soit au jardinage, copie de plans, etc. Les Européens détenus dans les maisons centrales se livrent aux travaux qui leur ont été désignés dans l’enceinte de la maison de détention ou dans ses environs immédiats. Les noirs détenus reçoivent la même nourriture que les travailleurs de l’Etat. Les détenus européens reçoivent l’ordinaire de la table des agents blancs de l’Etat. Les règlements précisent, en outre, les mesures de propreté à prendre dans l’intérêt des détenus, ainsi que ce qui a trait aux vêtements, aux travaux, aux promenades, aux visites et correspondances, aux peines disciplinaires à leur infliger, ainsi qu’au traitement des malades. 

Une mention spéciale doit être faite des mesures prises pour empêcher les détentions irrégulières. Non seulement les conditions auxquelles le gardien de la prison peut procédera l’incarcération sont déterminées, mais les prescriptions l’obligent à tenir des registres destinés à éviter que les détentions se prolongent au-delà du terme fixé dans l’acte en vertu duquel   1’incarcération a été effectuée. De plus, la Direction de la Justice exerce une surveillance constante sur les maisons de détention. Enfin, les règlements octroient aux Inspecteurs d’Etat, aux fonctionnaires délégués pour la tutelle des noirs, le droit d’inspecter les maisons de détention. Les Commissaires de district, les officiers du Ministère public, les juges ont pour devoir de les visiter périodiquement dans leur ressort respectif. 

Les médecins et les membres des commissions d’hygiène doivent également procéder à un contrôle permanent des prisons au point de vue sanitaire. L’Administration autorise aux ministres des cultes l’accès des maisons de détention et leur permet de donner aux détenus les enseignements d’ordre moral et religieux, et de leur apporter le réconfort et l’assistance nécessaires. 

D’autre part, il a été créé dans chaque maison de détention une classe dite d’amendement. Les prisonniers condamnés à une peine de servitude pénale d’une certaine durée y sont admis lorsque leur conduite les rend dignes de cette faveur qui leur procure des avantages sensibles. Ils sont notamment libérés de la chaîne et bénéficient d’une allocation journalière qui sert à constituer une masse ou fonds de réserve, destinée à leur être remise à leur sortie ou à des dates déterminées. 

Les détenus de couleur de la classe d’amendement sont autant que possible détachés de la prison ordinaire et placés dans des maisons spéciales, ce qui témoigne aux yeux des autres détenus de la situation privilégiée acquise par la bonne conduite et le travail.

Les fonctionnaires chargés de la protection des noirs s’emploient à procurer de l’occupation aux détenus de couleur dont la peine est expirée ou qui sont libérés conditionnellement, en tâchant de leur faire contracter un engagement, soit avec les particuliers, soit avec l’Etat, ou de pourvoir de toute autre manière à leur placement.
V. Des chefferies
Le décret du 3 juin 1906, relatif aux chefferies indigènes, a été complété par un arrêté d’exécution pris par le Gouverneur Général sous la date du 16 août suivant. 
Ces dispositions ont eu pour effet d’établir définitivement le caractère légal de la chefferie, de régler la situation de l’individu dans la chefferie, de préciser les droits et les devoirs du chef vis-à-vis de ses gens, vis-à-vis de l’Etat et des autres chefs, enfin d’instituer entre le chef et l’autorité des intermédiaires officiels soumis à une stricte discipline. Désormais il n’existe, au regard de la loi et de l’autorité qui la représente, d’autres communautés indigènes que celles dont le chef a été confirmé par l’investiture gouvernementale dans l’autorité qui lui est attribuée par la coutume. 
L’unité politique qu’était la tribu est devenue dès lors une division territoriale, subdivision du poste, tout en conservant aux yeux de l’indigène toutes les apparences extérieures des institutions traditionnelles auxquelles il est soumis par la force de l’habitude. En effet, le territoire de la chefferie se confond avec celui de la tribu; les principes qui la gouvernent sont ceux que consacre la coutume, et le chef qui la dirige est, sauf les cas d’exclusion spécifiés par la loi, celui auquel cette dignité doit être dévolue selon les règles de la coutume locale.
Le procès-verbal d’investiture avec le tableau y annexé constituent les titres qui consacrent l’existence légale de la chefferie. Ces documents, qui feront foi en cas de contestation sur la nature des rapports entre chefs d’une même région, déterminent l’étendue du territoire de la chefferie, laquelle peut compter sur l’intervention de l’autorité pour le défendre contre toute tentative d’empiétement. Ce bénéfice implique nécessairement l’obligation pour la communauté de respecter, à son tour, le territoire des chefferies voisines; l’effet en est de fixer les populations et d’arrêter ces exodes, inspirés par des motifs futiles ou superstitieux, qui mettent parfois en mouvement des peuplades entières et constituent une cause fréquente de troubles. 
Le déplacement des villages composant la chefferie demeure autorisé lorsqu’il est justifié dans l’intérêt réel des indigènes, et, dans ce cas, il est du devoir des autorités territoriales de le favoriser en veillant à ce qu’il se fasse sans léser les intérêts des tiers et sans provoquer de conflits.
La chefferie étant une division administrative, la fixation de son territoire se fait sans tenir compte des droits de propriété et de jouissance existant sur le sol. Il englobe donc indifféremment des terres appartenant au Domaine, à des particuliers, ainsi que des terres occupées aux termes de la loi par les indigènes. 
Aucune chefferie ne peut demeurer dépourvue de chef. Ce principe assure la perpétuité de la chefferie. 
La mort ou la disparition du chef qui la personnifie ne dissout pas la communauté. Celle-ci est tenue, dans cette éventualité, de procéder à la désignation d’un nouveau chef conformément à la coutume locale, et si, soit par suite de mauvais vouloir, soit par indifférence, la population se refuse ou néglige d’élire le chef ou appelle à ces fonctions un incapable, l’autorité territoriale peut, dans ces cas, se substituer à elle pour désigner le chef parmi les notables ou même en dehors de la chefferie. 
Les droits réciproques du chef et de ses gens sont ceux qui résultent de la coutume locale. Mais l’applicabilité de la coutume n’est admise que si elle n’est pas contraire aux règles d’ordre public universel ni aux lois de l’État qui ont pour but de substituer d’autres règles à celles de la coutume indigène. 
De ce principe, qui domine toute la matière, il résulte que le chef, dans l’exercice de ses pouvoirs judiciaires, ne peut recourir à des modes de preuve barbares ni infliger des pénalités que la loi congolaise proscrit. Il ne peut pas davantage porter atteinte à la liberté individuelle des membres de la chefferie. Il lui est interdit notamment d’entraver la faculté qui leur appartient d’aller et de venir suivant les besoins de leur commerce ou de leur industrie et de louer leurs services en souscrivant des contrats qui impliquent leur éloignement momentané de la chefferie. (Ce n’est que pour abandonner définitivement sa communauté d’origine et pour s’établir à demeure sur le territoire d’une autre chefferie que l’indigène a besoin de l’autorisation de son chef. 
Le chef doit à ses gens aide, protection et justice, et des pénalités sévères peuvent lui être infligées s’il abuse à leur égard de l’autorité dont il est investi. En ce qui concerne ses rapports avec l’Etat, la responsabilité personnelle du chef ne peut être engagée que dans le cas d’inexécution de ses devoirs par le fait de sa faute. La distinction que fait la loi entre les devoirs que le chef doit toujours remplir, quel que soit le degré d’autorité dont il jouit sur ses gens, et ceux dont l’accomplissement dépend en partie de la bonne volonté ou de la soumission de ces derniers, différencie les cas où sa responsabilité personnelle se trouve nécessairement engagée de ceux où elle peut être mitigée, ou même exclue, par les circonstances de fait. 

Pour assurer au concours que les chefs apportent à l’administration toute son efficacité, il est exercé sur eux une surveillance étroite, afin d’éviter la nécessité de recourir trop fréquemment aux moyens de contrainte dont l’emploi est de nature à porter atteinte à leur prestige et à leur autorité. En cas de faute grave ou d’incapacité notoire, il est de préférence fait usage de la faculté de les suspendre de leurs fonctions ou même de les priver définitivement de leur dignité. 
Les fonctions d’intermédiaire entre les autorités territoriales et les chefs sont confiées à des « messagers ». 
Cette création est nouvelle. 
Le messager jouit de la confiance du chef qui le nomme et du Commissaire de district qui l’agrée. Son rôle est surtout celui d’un intermédiaire, d’un porte-parole, dont on n’exige que la fidélité dans les missions que lui confie le chef ou le représentant de l’autorité et dans le rôle d’informateur qui lui est dévolu. 
Les messagers résident dans les stations de l’Etat. Ils suivent dans leurs déplacements les itinéraires qui leur sont tracés par les autorités dont ils dépendent.
Lorsqu’il est nécessaire d’assurer leur sécurité personnelle, ils peuvent être autorisés à se munir d’un fusil à piston non rayé, et, dans ce cas, ils sont tenus de remettre leur arme et les munitions au chef de poste, au retour de chacun de leurs voyages. Enfin, il leur est interdit de se réunir en détachement pour accomplir leur mission. 
Les messagers ne peuvent intervenir dans les différends entre indigènes. Les autorités territoriales veillent à les maintenir strictement dans le rôle que la loi leur assigne, et elles s’attachent à leur faire reconnaître par les populations une sorte d’inviolabilité, dont en fait la notion n’est pas ignorée de l’indigène. 
Telles sont les principales caractéristiques de la nouvelle législation sur les chefferies indigènes et des instructions du Gouverneur Général au personnel des districts.  Cette législation consacre à nouveau l’existence, à côté de nos lois écrites, du droit coutumier indigène. Dès lors, la nécessité s’impose d’une façon plus pressante encore d’étudier la coutume afin d’arriver progressivement à en fixer les principes et à la codifier. 
Cette étude constitue une œuvre complexe, car elle porte non seulement sur les domaines les plus variés du droit, mais sur une série de coutumes très différentes et aussi nombreuses que les groupes ethniques qui sont représentés dans le bassin du Congo. Tous les fonctionnaires de l’État ont été conviés à collaborer à cette œuvre, mais il appartient principalement aux membres de la magistrature d’y apporter la contribution des observations qu’ils recueillent à la lumière de leurs connaissances juridiques. 
D’autre part, le rôle important dévolu aux chefs indigènes impose la nécessité d’aviser aux mesures qu’il conviendrait de prendre en vue de les préparer à leur mission. A cet effet, les notables des tribus sont appelés, chaque fois que les circonstances le permettent, à faire un stage auprès du chef de poste, afin de s’initier aux règles administratives. Cette mesure est provisoire et il importera de considérer, dans un avenir prochain, la possibilité de créer des écoles où les héritiers présomptifs des chefs en fonctions recevront une éducation morale et l’instruction élémentaire dont ils devront être pourvus pour que l’institution qu’ils représentent puisse atteindre son plein développement et rendre les services que l’on est en droit d’en attendre. 
Les dispositions nouvelles qui ont étendu et élargi cette institution sont trop récentes pour qu’on puisse en apprécier les résultats pratiques. Cependant l’importance que le Gouvernement attache au développement de l’institution a stimulé le zèle de nos fonctionnaires territoriaux, et nous constatons que de nombreux chefs ont déjà reçu l’investiture sous le régime de la nouvelle loi.
 Le tableau annexé aux actes d’investiture est généralement dressé avec soin : la population de la chefferie est recensée, les limites de son territoire nettement indiquées sur un croquis. Plusieurs Commissaires de district ont fait dresser la carte des chefferies de leur ressort, et le Gouvernement central a reçu des copies de ces documents, dont les originaux tenus à jour sont conservés aux archives du chef-lieu. La lecture des rapports politiques mensuels des autorités territoriales permet de constater qu’en règle générale, les chefs indigènes comprennent et remplissent exactement leurs devoirs. Il existe à l’heure actuelle 440 chefferies consacrées. Les chefferies représentant aussi exactement que possible les tribus primitives, leur importance est très variable : les unes réunissent à peine 300 individus, d’autres comptent 20,000 et 22,000 âmes. L’institution s’étend actuellement à près d’un million d’habitants.
VI. CONTINGENTS  RECRUTEMENT DE LA FORCE PUBLIQUE  ET DES TRAVAILLEURS POUR TRAVAUX D’UTILITÉ PUBLIQUE

§ 1. De la Force publique
Le Gouvernement n’a cessé de se préoccuper de la Force publique, et c’est  grâce aux efforts persévérants, méthodiques, qu’il a déployés durant vingt-deux ans qu’il est parvenu à organiser une armée nationale disciplinée, bien encadrée et ayant le sentiment de sa mission, qui est d’assurer l’ordre dans tout le territoire. 
La nécessité d’une bonne et forte armée nationale s’imposait du reste davantage à mesure que l’État prenait pied à l’intérieur et que s’élargissait sa tâche : assurer la tranquillité et la sécurité des stations successivement créées, enrayer les luttes entre les indigènes, garantir la liberté des voies de communication, concourir à la répression de la traite, rendre de plus en plus efficace l’occupation des parties éloignées du territoire. L’Etat, en créant une Force publique nationale, soustrayait par le fait à la barbarie une partie de la population. Comme l’a constaté la Commission d’enquête, les indigènes, pendant leur séjour sous les drapeaux, apprennent le respect de l’autorité et la règle du devoir, se forment à une école d’ordre et de moralité, s’assimilent les principes de discipline et de bonnes mœurs et, rendus à leurs foyers, les anciens soldats deviennent, dans une certaine mesure, les propagateurs d’une civilisation plus avancée. 
C’est le séjour dans les camps qui transforme le plus le moral des soldats. Quand ils en sortent, après un an d’instruction, ils sont conscients de leurs devoirs et n’ignorent plus les responsabilités qui pèsent sur eux en cas de transgression aux lois de l’humanité. 
La durée de service dans l’armée active est de sept ans.
Les levées annuelles prescrites par la loi pèsent de moins en moins sur les populations; chaque année, le nombre des volontaires va croissant, ce qui constitue la meilleure preuve de la popularité du service militaire parmi les populations indigènes. Le contingent atteint actuellement le chiffre de 3,000 hommes, miliciens et volontaires, pour un effectif de 14,000 hommes. Cet effectif pourra sans doute bientôt être progressivement diminué à mesure que les populations saisiront mieux la raison d’être et les avantages de l’établissement parmi elles d’un gouvernement régulier. 
Durant l’année 1906, nous n’avons reçu aucune indication d’Afrique relatant des difficultés entre nos chefs territoriaux et les chefs indigènes en raison de la loi sur la milice. 
Tout en continuant à perfectionner le recrutement national de la Force publique, le Gouvernement ne perdait pas de vue l’importante question de son organisation. 
Le premier décret organisant la Force publique date du 5 août 1888. Les progrès réalisés depuis ont été incessants et les améliorations bien marquées. 
La Force publique comprend : 
a) Vingt-trois compagnies actives réparties entre les districts. La majeure partie de la compagnie tient garnison au chef-lieu; le reste est partagé par détachements entre les divers postes du district;
b) Trois camps d’instruction ayant pour mission d’assurer l’éducation morale ainsi que l’instruction militaire des hommes de nouvelle levée ; 
c) Un corps de réserve rapidement mobilisable, pour parer éventuellement aux besoins urgents ; 
d) Une école des candidats sergents comptables, destinée à former les gradés noirs nécessaires à la bonne administration des unités ;

e) Une école d’armuriers noirs pour la formation d’aides-armuriers capables d’assurer le bon entretien de l’armement des compagnies.
Les cadres européens de ces unités comportent : des capitaines commandants de 1ère  classe; des capitaines commandants de 2ème  classe; des capitaines; des lieutenants; des sous-lieutenants; des agents militaires; des chefs comptables militaires; des premiers sous-officiers et des sous-officiers. 
Les cadres indigènes des compagnies ne comptent que des gradés subalternes du rang de sergent-major, premier sergent, sergent et caporal. 
Le décret du 18 avril 1907 fixe comme suit le cadre de la Force publique : 18 commandants; 33 capitaines; 144 lieutenants et sous-lieutenants; 246 sous-officiers.
Les officiers de la Force publique, les agents militaires et les chefs comptables militaires sont nommés par le Roi-Souverain ; les premiers sous-officiers et les sous-officiers, par le Gouverneur Général. 
Les officiers sont recrutés parmi les officiers appartenant aux forces actives ou de réserve d’armées européennes, ainsi que parmi les sous-officiers qui après avoir servi au moins trois ans en Afrique et y avoir subi une épreuve pratique, ont satisfait à un examen scientifique à Bruxelles. 
Les sous-officiers sont recrutés également parmi les sous-officiers des armées régulières. Ceux qui n’ont pas les aptitudes voulues pour être nommés sous-lieutenants, mais qui sont méritants, sont promus agents militaires ou chefs comptables militaires. Les sergents major et les premiers sergents sont nommés par le Gouverneur Général; les sergents et les caporaux, par les Commandants territoriaux sous les ordres desquels sont placées les unités actives. 
Les compagnies sont commandées par un officier commandant de compagnie, responsable envers le Commissaire de district et le commandant de la Force publique. 
L’effectif de ces unités en gradés blancs et en gradés indigènes dépend de l’importance de la région qu’elles ont à protéger; il est fixé par le Gouverneur Général. Chaque compagnie est divisée en pelotons de 50 hommes, cadre indigène compris. Chaque peloton est commandé par un officier ou un sous-officier; il est divisé en deux sections commandées chacune par un sergent, premier sergent ou sergent-major indigène, et chaque section comporte deux escouades commandées chacune par un caporal. 
Pour maintenir la discipline parmi la troupe, chaque unité comporte des hommes de quatre origines différentes.
L’équipement a été amélioré et un armement unique adopté : le fusil Albini pour les gradés noirs et les soldats et une arme plus perfectionnée pour les Européens. Le bon entretien des armes, des munitions et des buffleteries ainsi que leur répartition judicieuse aux troupes sont assurés. 
On s’applique, dans les compagnies, à développer l’éducation morale et l’instruction militaire, de manière à former des soldats calmes, disciplinés, bien exercés, respectueux de la personne, des biens et de la liberté d’autrui. La rentrée périodique, aux quartiers généraux, des unités détachées dans les postes ainsi que le service journalier des unités sont réglés de façon à concilier les nécessités de cette éducation et de cette instruction, avec toutes les exigences du service. 
Le Gouvernement a actuellement l’assurance que le soldat est traité avec la plus grande humanité et que les punitions, toujours proportionnées aux fautes commises, sont appliquées en stricte conformité des règlements et en évitant toute sévérité excessive; les abus sont rares et punis avec rigueur. 
La nourriture, l’habillement et le logement de la troupe répondent aux exigences du climat. 
Pour que les soldats congédiés puissent disposer d’un petit pécule en rentrant dans leurs foyers, le Gouvernement leur accorde, outre la solde journalière, une allocation mensuelle de réserve, qui leur est remise au moment où ils quittent le service. 
Enfin, des secours sont accordés aux veuves des militaires décédés, ainsi qu’aux réformés en suite d’infirmités contractées au service. 
D’un autre côté, le Gouvernement se préoccupe de la régénération morale du soldat, en favorisant le mariage légal des miliciens et des volontaires et en facilitant l’établissement des anciens soldats autour des stations. 
Les villages d’anciens soldats sont nombreux et leur influence produit les meilleurs effets. 
Ces agglomérations se reconnaissent au maintien plus digne de leurs habitants, à leur façon de se présenter, au soin avec lequel ils s’habillent, au confort des habitations qu’ils se construisent, enfin, à l’empressement avec lequel ils recherchent le voisinage du blanc. 
En raison de l’importance du rôle assigné à la Force publique, il a été reconnu nécessaire de mieux en assurer le haut commandement et de le rendre plus actif, en le chargeant d’inspections régulières, ayant pour but principal de veiller à la stricte observation des règlements.
A cet effet, les fonctions de Commandant de la Force publique sont maintenant confiées à un officier supérieur, assimilé au rang d’inspecteur d’Etat, et son état-major a été renforcé de trois capitaines commandants, chargés spécialement d’inspecter d’une façon permanente les compagnies et les camps.
Ce système fonctionne depuis deux ans et les rapports parvenus depuis au Gouvernement montrent, non seulement que les dispositions réglementaires sont observées, mais encore que la Force publique inspire actuellement aux populations à la fois la confiance et le respect, et que son organisation et son contrôle ne laissent rien à désirer.
Le Gouvernement persévérera dans ses efforts, pour tâcher de perfectionner l’organisation, le recrutement et l’instruction de la Force publique. Il cherchera, quand les ressources le permettront, à améliorer l’armement ainsi que l’équipement et à augmenter les cadres européens, afin de mieux constituer les unités et placer ainsi les gradés noirs et les soldats sous une surveillance plus constante encore de leurs officiers et sous-officiers. 
Les cas, en réalité peu nombreux, où la Force publique a eu à intervenir en ces derniers temps, témoignent de la tranquillité générale du pays. En aucune partie du territoire, il n’est signalé de mécontentement présentant un caractère inquiétant ou de nature à faire croire à une désaffection générale de la population. 
Les incidents qui se sont déroulés au cours de ces deux années font ressortir le caractère tout à fait local des rebellions et exclut toute crainte de répercussion fâcheuse sur la tranquillité générale. 
Si certaines populations, comme les Medje du Nepoko, les Momvu du Bomokandi et les montagnards de la région de la Semliki, se sont manifestées comme rebelles à notre influence, c’est que leur humeur indépendante et farouche et leur isolement dans un pays difficilement accessible, leur font repousser le contact avec l’Européen et refuser les ouvertures de nos agents. 
Vis-à-vis de semblables populations, il faut ne rien brusquer, mais faire preuve d’une inlassable patience. Cette politique de temporisation a produit d’excellents résultats sur les Medje, dont plusieurs chefs importants ont fait leur soumission. 
Le rapport d’ensemble pour 1906 du chef de la zone du Haut-Ituri annonce que leur exemple a exercé un effet salutaire sur la généralité des tribus Medje. Les mouvements séditieux qui se sont produits en certains points n’ont généralement été que la conséquence des menées de tel ou tel sultan arabisé ou chef indigène contrariés dans leurs pratiques barbares ou déçus dans leurs ambitions par l’établissement du régime politique nouveau. 
Telles sont les rebellions du sultan Djabir dans l’Uelle et des chefs Mwene-Tonto et Kalamba dans le Kasaï, effervescences locales calmées aussitôt après la capture ou la disparition de leur instigateur. C’est ainsi qu’à la suite de la défaite infligée à Djabir, qui avait traitreusement fait attaquer en mai 1905, une troupe de l’Etat en mission de reconnaissance, l’ancien sultanat fut partagé en trois chefferies dont la direction a été confiée à des chefs dévoués, anciens vassaux de Djabir. La tranquillité a été rétablie dès que les indigènes ont été soustraits à l’influence de leur ancien sultan. 

Dans le secteur de la Lulua, un chef indigène, Mwene-Tonto, se trouvait depuis plusieurs années en état de rébellion ouverte, pressurant les indigènes, opérant des razzias et pillant les caravanes. Il s’est cantonné dans une situation difficilement accessible.

 Son boma, fortifié fut enlevé d’assaut le 17 décembre dernier et sa disparition fut accueillie comme une délivrance par les populations de la Lulua et par les missions religieuses, pour lesquelles sa présence constituait une menace permanente. 
Dans ce même district un chef, nommé Kalamba, tenait la campagne dans la région au sud-ouest de Luebo; il pratiquait la traite et la contrebande des armes et était soupçonné d’avoir participé, en mai 1906, au pillage de deux factoreries de la Compagnie du Kasaï. Ses bandes ont été dispersées, des esclaves qu’il traînait à sa suite ont été rendus à la liberté, et bien que Kalamba lui-même ait pu se soustraire, par la fuite, au châtiment de ses méfaits, le calme est rétabli, et les factoreries pillées ont été réinstallées. 
Indépendamment des cas d’opérations militaires, la Force publique est intervenue parfois pour protéger les personnes et les biens des particuliers ou comme auxiliaire de la justice, pour assurer l’arrestation des auteurs de crimes et délits de droit commun. 
Certains de ces incidents ont présenté un caractère particulièrement regrettable, ayant été marqué par le meurtre de personnes de race européenne. 
Tels sont les troubles du Lomami, ceux de Wamba, la destruction de la factorerie d’Isambi et l'affaire de Kingoie que nous rappelons sommairement.
Le 8 septembre 1905, des indigènes de la tribu des Topoke massacrèrent deux agents de la Compagnie du Lomami ainsi qu’une partie du personnel noir attaché à la factorerie de Yabohila. 
La prompte intervention du corps de police du Lomami aboutit à l’arrestation des coupables. Par jugement du Tribunal d’appel, en date du 11 septembre 1906, le principal instigateur de cet attentat fut condamné à mort et trois de ses complices à vingt ans de servitude pénale. Dans le courant d’avril 1906, deux factoreries du Comptoir commercial congolais établies à Kenge et à Kisheni, dans la Wamba, furent pillées et incendiées par les indigènes dépendant du principal chef du Kwango, le Kiarnlu Pelende. Un agent de la Compagnie fut tué. Le corps de police du district du Kwango poursuivit les coupables et s’empara de la personne du Kiamtu Pelende. 
Celui-ci a été dirigé sur Léopoldville et mis à la disposition de la Justice, à laquelle il appartient de prononcer sur sa culpabilité. Dans le district des Bangala, la factorerie d’Isambi, de la Société anonyme du Haut-Congo, fut, en l’absence des gérants, pillée et incendiée par les indigènes Lufafu et Matombo. L’opération de police dirigée contre les coupables eut pour résultat la réédification par eux des bâtiments qu’ils avaient détruits. 
Les troubles de Kingoie, dans le Nord du district des Cataractes, nécessitèrent une répression plus sévère. Les missionnaires protestants de nationalité suédoise, établis à Kingoie, se trouvant en butte aux exactions des indigènes qui allèrent jusqu’à attaquer la mission à main armée, sollicitèrent la protection des autorités. Un détachement de la force publique fut dirigé sur les lieux, et après avoir rencontré une certaine résistance, réussit à s'emparer du chef des rebelles. Ceux-ci ont fait leur soumission et restitué les objets dérobés aux missionnaires
D’après les derniers rapports du Congo, le calme est entièrement rétabli. Les troubles qui ont existé dans la région de la Maringa Lopori remontent à l’époque où elle était administrée par la Société Abir. 
Votre Majesté sait les circonstances dans lesquelles l’État, en présence des faits qui lui furent révélés, replaça sous son action exclusive l’administration de ce territoire. Les nouvelles reçues de ces derniers temps sont plus favorables et donnent l’impression que le jour n’est pas éloigné où les populations, momentanément égarées et revenues enfin à la notion de leurs devoirs envers l’État, rentreront définitivement dans l’ordre et la tranquillité. En résumé, les incidents qui se sont produits pendant ces deux dernières années n’ont atteint que des régions représentant une infinie portion de l’immense territoire de l’État, et il y a d’autant plus lieu de déclarer la situation satisfaisante que se constate davantage l’habitude des indigènes de soumettre leurs différends aux autorités locales, habitude dont le résultat est d’amener la réconciliation rapide entre des villages ou tribus momentanément en discussion et d’enlever aux indigènes tous prétextes à des vengeances ou des représailles parfois sanglantes.
§ 2. Travailleurs pour travaux d'utilité publique

La Commission d’enquête ayant estimé qu’en raison de l’urgence de certains grands travaux d’utilité publique, l’Etat devait proclamer l’obligation pour l’indigène d’y participer, obligation aussi impérieuse que celle de concourir à la défense du territoire, a  suggéré l’idée de faire deux parts parmi les hommes que fournit la conscription, les uns servant dans la force publique, les autres étant employés à de grands travaux d’intérêt public, dont les indigènes eux-mêmes doivent recueillir le bénéfice immédiat, tels que la construction de chemins de fer et de routes. 
La Commission a indiqué que ces travaux devaient être spécifiés par la loi d’une façon nette et précise et qu’il devait être interdit de donner aux hommes recrutés dans ce but un autre emploi que celui qu’elle prévoit. 
En suite de ces propositions, un décret du 3 juin 1906 a divisé le contingent annuel de milice en deux sections, dont la seconde comprend les travailleurs nécessaires à l’exécution des travaux décrétés d’utilité publique, et a réglé les droits et devoirs de ces travailleurs 
La durée maximum de leur terme de service est de cinq ans. L’effectif de cette seconde section a été fixé, pour l’année 190, au chiffre de 2,550 hommes, qui ne devra probablement pas être atteint, attendu que pour les travaux décrétés jusqu’à présent d’utilité publique, autres que les travaux de construction des chemins de fer des Grands Lacs, les travailleurs volontaires se présentent de plus en plus nombreux.
CHAPITRE III

Situation  économique
VII. Produits Naturels

§ 1. Produits du sous-sol  
Les renseignements fournis d’une part par les géologues qui ont accompli au Congo de remarquables travaux, d’autre part par les explorateurs, fonctionnaires et agents qui y ont recueilli des échantillons de roches de tous genres, permettent de se former une idée suffisamment nette de la géologie du pays. 
Celle-ci est assez simple dans son ensemble, mais ne peut encore être définie dans le détail, par suite notamment de l’existence de vastes forêts, de nombreux marécages et de décompositions superficielles qui recouvrent sur de grandes étendues les roches du pays. Si l’on considère que dans des contrées comme l’Europe centrale et occidentale, dont la constitution géologique est si bien connue et étudiée, l’ère des découvertes minières n’est pas close, on comprend que quantité de problèmes capitaux, pour la solution desquels on ne possède aujourd’hui que des observations incomplètes, restent encore à résoudre au Congo. 
Cependant, on peut à bon droit se féliciter des découvertes faites en si peu d’années. Elles ont abouti, en de nombreux points du territoire, à des résultats précis ou fourni des indices miniers suffisants pour faire concevoir de grandes espérances. 
Au point de vue géologique, on peut se représenter le Congo comme une immense cuvette, dont le centre est occupé par des roches d’allure horizontale, formées de grès divers que l’on rapporte actuellement à la période permo-triasique, à laquelle appartiennent les dépôts de charbon du Transvaal. 
Ces roches viennent s’appuyer, sur tout le pourtour, contre des couches fortement plissées dont l’allure est principalement due à la présence, sur toute la périphérie du bassin, de roches granitiques et archéennes entrecoupées de roches éruptives. 
Il est permis d’envisager la découverte de dépôts de combustibles dans les couches du centre du Congo comme il en existe dans les régions de l’Afrique du Sud. Déjà des indices ont été signalés sur les limites de ces couches, au Katanga, et on espère que les prospections qui se poursuivent actuellement, sur divers points du territoire, seront couronnées de succès. 
C’est dans les couches de la périphérie du bassin du Congo, attribuées à des dépôts d’âge primaire, que les recherches de gîtes minéraux et métallifères devaient être et ont été dirigées, et c’est là que tes découvertes de mines se sont succédé jusqu’ici. Les constatations faites au Tanganyika et au Katanga rendent vraisemblable l’existence du pétrole.
Ce sont surtout les gisements métallifères qui ont été reconnus jusqu’à ce jour dans la région périphérique. C’est le fer qui, en amas énormes, comparables aux gisements les plus gigantesques du monde, se présente au Katanga, dans le Maniema, dans l’Uélé, dans le Mayombe; le cuivre, découvert principalement au Katanga, qui s’y trouve en gîtes d’une importance pour ainsi dire sans précédent et dont des indices ont été relevés aussi au Sud du Kasaï, dans le Mayombe, dans le Maniema, et sur d’autres points nombreux du territoire; l’étain, dont de nombreux gisements ont été décelés au Katanga et des indices relevés sur l’Ubangi et l’Uélé, dans le Maniema et dans le bassin du Kasaï; l’or, le platine et leurs satellites, qui ont été découverts au Katanga, et dont des indices ont été constatés en d’autres endroits. Le mercure a été signalé sur le Lualaba. 
Sur l’initiative de l’État, la partie méridionale du Katanga, qui est comprise dans la région périphérique dont il a été question ci-dessus, a été soumise, depuis plusieurs années, à des travaux méthodiques d’exploration minière qui ont abouti à des résultats remarquables. Les prospections effectuées ont fait découvrir une zone de gisements cuprifères s’étendant de l’est à l’ouest sur une longueur de plus de 300 kilomètres et sur une largeur allant jusqu’à 80 kilomètres. Plus de cent gisements de minerais de cuivre — malachite — y ont été reconnus. Les travaux de développement minier, qui ont été entrepris sur une dizaine de ces gisements et qui n’ont pas dépassé la profondeur de 40 mètres, ont révélé l’existence certaine, dans ces quelques gîtes, d’environ 2 millions de tonnes de cuivre dont la valeur, au cours actuel de ce métal, peut être estimée à 4 milliards de francs. Les gisements peuvent s’exploiter à ciel ouvert et la teneur moyenne du minerai est de 13% de métal. 
Un ingénieur américain des plus compétents qui, à son retour du Katanga, fut chargé de visiter les diverses mines de cuivre de l’Amérique du Nord, pour étudier les conditions d’exploitation, exprime l’avis qu’il est possible de fabriquer au Katanga la tonne de cuivre à meilleur marché que dans n’importe quelle mine visitée au cours de son voyage; et il ajoute : « En ce qui concerne la quantité, je n’hésite pas à dire que les mines du Katanga ont une capacité de production égale à toutes les mines américaines réunies. » Une zone de gisements d’étain a également été découverte; elle s’étend le long du Lualaba, en aval des chutes de Nsilo, sur environ 250 kilomètres de longueur. 
D’après les travaux d’exploration effectués jusqu’à ce jour, cette zone peut assurer une extraction de 20,000 tonnes d’étain, valant plus de 80 millions de francs. Il existe encore au Katanga, outre des gisements de métaux précieux (or, platine, palladium), dont l’exploitation est déjà commencée, de très riches mines de fer et des dépôts de calcaire, substances qui serviront notamment au traitement des minerais de cuivre. 
Les conditions d’exploitation de ces mines, d’après les rapports des ingénieurs et des prospecteurs qui ont parcouru en tous sens la région minière, se présentent sous un aspect des plus favorables. 
Le climat de la région, dont l’altitude est relativement élevée, est tempéré et, partant, propre à la colonisation.
Les chutes nombreuses qu’y forment les rivières offrent à l’industrie minière future une réserve de force hydraulique considérable, qui permet d’envisager le traitement des minerais de cuivre par les fours électriques. Il ne manque à cette partie intéressante du territoire, pour sa mise en valeur, que des voies de communication de grande capacité ; grâce aux mesures décrétées par Votre Majesté, et qui sont exposées dans un autre chapitre de ce rapport, elle en sera dotée dans un avenir assez rapproché. 
§ 2. Produits du sol 
Parmi les végétaux indigènes ou naturalisés au Congo, il convient de citer, en tout premier lieu, les arbres et les lianes à caoutchouc, qui abondent en certaines régions et qui sont l’objet d’une exploitation régulière, en même temps que d’une culture intensive. 
Les caoutchoucs du Congo, bien que de qualités diverses, sont, en général, très appréciés sur les marchés. 
Les produits de lianes et d’arbres ont atteint, en 1906, des prix allant de fr.11 à fr. 13.5o le kilogramme et les prix les plus bas offerts pour les caoutchoucs des herbes n’ont pas été inférieurs à 6 francs le kilogramme. Le chiffre des exportations oscille entre 4,500 et 5.000 tonnes par an. 
La consommation du caoutchouc, déjà très considérable actuellement, augmente chaque année dans des proportions telles que d’aucuns prévoient déjà le jour où la production ne répondra plus aux nécessités de l’industrie. Les quantités importées sur les principaux marchés du monde, qui étaient d’environ 53,000 tonnes en 1898, se sont élevées à 76.000 tonnes en 1905. Le caoutchouc est donc un produit d’exportation de premier ordre et il justifie les efforts incessants faits par l’État pour ménager cette source féconde de prospérité et pour propager, dans tout son territoire, les plantes à caoutchouc. 
L’arbre à copal croît à l’état spontané et donne une résine très appréciée dans l’industrie. La gomme copale blanche ou rouge, extraite de dépôts anciens, formés par l’exsudation des troncs des arbres, est exportée depuis quelques années. En 1906, les exportations de ce produit se sont élevées à environ 900,000 kilogrammes. Les prix atteints sur le marché d’Anvers par les copals du Congo varient entre 110 et 300 francs les 100 kilogrammes. 
Le palmier à huile ou Elais guineensis se rencontre dans toute l’étendue du territoire. Aux environs des stations, il est cultivé et propagé, de même qu’aux alentours des villages. Ses fruits fournissent une huile comestible qui forme une des bases de l’alimentation des indigènes. L’huile de palme est aussi utilisée sur place pour l’éclairage et le graissage. Les noix du palmier Elais et l’huile de palme constituent également des produits d’exportation ; ils servent à la fabrication de savons, de bougies, etc. 
Le palmier Borassus est très commun au Congo. Il n’a guère été exploité jusqu’ici que pour son bois, qui est très dur et qui convient particulièrement pour les constructions. Le palmier Raphia vinifera donne une fibre et le pétiole de ses feuilles fournit le Piassava, utilisé dans la fabrication des brosses. Le cocotier se rencontre plus spécialement aux bords de la mer et dans certaines parties basses du Congo. La noix de coco est comestible et elle procure une huile recherchée pour la fabrication des savons. Le brou fibreux qui entoure cette noix est employé dans la fabrication des tapis, nattes, etc. L’Artocarpus incisa ou véritable arbre à pain, produit d’excellents fruits, très goûtés par les indigènes. 

L’arbre à beurre donne une noix produisant un beurre végétal connu sous le nom de beurre de Galam et qui convient pour la préparation des aliments.
L’arbre à Nulla panza produit des graines qui fournissent une huile industrielle employée en savonnerie.
Le sésame fournit une huile comestible, employée également en pharmacie.
Le kola, dont une espèce est très répandue, donne une noix dont les principes toniques sont connus. L’orseille fournit des matières colorantes employées en teinturerie. 
Enfin, des essences d’utilités diverses, telles que l’Averrhoa bilimbi aux fruits amers, le Punica granatum ou grenadier, l’Anona cherimolia ou cherimolier, le Flacourtia sapida, le muscadier, le vanillier, le piment, le poivrier, le cubèbe, la malaguette et l’ananas croissent dans presque tous les districts de l’État, à l’état sauvage. 
On rencontre également, dans certaines régions, la vigne, le citronnier et l’oranger. 
Le tabac, le caféier et le cotonnier croissent spontanément dans presque tout le territoire de l’État. Comme plantes servant plus directement à l’alimentation de l’indigène, il convient de citer le manioc, dont les racines servent à la fabrication du pain connu sous le nom de « chikwangue »; la patate douce et l’igname, qui remplacent dans l’alimentation des indigènes la pomme de terre; le bananier, dont les fruits tiennent une large part dans la nourriture ordinaire des noirs; le papayer, aux fruits d’une saveur douce et sucrée; l’arachide, l’aubergine, la tomate, le maracujas ou barbadine, la pomme cannelle, le manguier, l’avocatier, le goyavier, etc. 

Parmi les céréales, il y a lieu de noter le riz, le sorgho, le maïs, le millet et l’éleusine. 
Quant aux essences forestières, elles sont nombreuses et leur détermination n’a pu se faire encore que pour un nombre très restreint d’espèces. On connaît, toutefois, l’existence du bois de fer, de l’acajou, de l’ébène, du palissandre, etc. A part certains bois employés jusqu’ici dans la confection des billes de chemin de fer et la construction de bâtiments, les non-indigènes n’ont pas encore exploité sérieusement ces diverses essences. L’indigène les utilise pour la fabrication de pirogues, d’outils et d’armes. Quelques-unes sont utilisées en médecine, en parfumerie, en teinturerie, etc. 
VIII. Agriculture

Le Service de l’Agriculture, créé dans le but d’étudier les ressources végétales du pays, les meilleurs modes d’exploitation des produits naturels et la propagation des plantes de rapport indigènes ou exotiques, s’occupe :

 1° Des plantations réglementaires d’essences à caoutchouc dans les forêts domaniales; 
 2° Des plantations économiques diverses et des cultures vivrières ; 
 3° Des recherches scientifiques et des expériences pratiques sur les végétaux;
 4° De l’élevage. 
Un personnel blanc spécial et un effectif de travailleurs noirs sont répartis entre les divers postes agricoles de l’État. Ce personnel et ces travailleurs s’occupent de la création des pépinières, de l’entretien et du développement des plantations, de la récolte des produits, de l’établissement des cultures vivrières, de l’élevage, de la propagation et du dressage du bétail, du contrôle des plantations d’essences à caoutchouc, etc. 
Pour l’année 1907, ce personnel et l’effectif de ces travailleurs se composent de : 1 directeur du Service de l’Agriculture ; 3 agents d’administration; 3 commis ; 1 directeur du Jardin botanique d’Eala; 1 inspecteur forestier; 8 contrôleurs forestiers; 12 sous-contrôleurs forestiers; 32 chefs de culture; 24 sous-chefs de culture et surveillants de culture; 6 cultivateurs; 5 vétérinaires; 17 éleveurs de bétail; 1 directeur de l’Usine à café de Kinshasa ; 2 mécaniciens; 3 artisans; environ 10,000 travailleurs noirs. 
§ 1. Plantations réglementaires d’essences à caoutchouc dans les forêts domaniales 
Le décret du 5 janvier 1899 imposait à tout récolteur de caoutchouc, agent de l’Etat ou autre, l’obligation de planter annuellement, dans les forêts domaniales, un nombre d’arbres ou de lianes à caoutchouc qui ne peut être inférieur à 150 pieds par tonne de caoutchouc y récoltée pendant la même période. Par décret du 7 juin 1902, ce nombre fut porté de 150 à 500 pieds.
Enfin, un nouveau décret en date du 22 septembre 1904, actuellement en vigueur, stipule que tout récolteur de caoutchouc opérant dans les forêts ou terres domaniales, est tenu d’y planter, par an, au moins 50 pieds s’il s’agit de caoutchouc d’arbres ou de lianes et au moins 15 pieds s’il s’agit de caoutchouc dit des herbes, par 100 kilogrammes de produit frais y récolté pendant la même période. Les  non-indigènes sont tenus de l’exécution des obligations susdites pour les indigènes qui leur livrent le caoutchouc à quelque titre que ce soit. 
En outre, l’État a envoyé aux postes agricoles des instructions prescrivant de propager, le plus possible, les essences à caoutchouc, indépendamment des cultures à établir en vertu de la loi. Plusieurs sociétés ont donné des instructions analogues à leur personnel d’Afrique. 
Le nombre total de pieds d’arbres ou de lianes à caoutchouc mis en terre et en bon état de végétation à ce jour, tant par les sociétés que par l’État, est évalué à environ 13 millions. Les agents forestiers ne constatent généralement pas de mauvais vouloir dans l’exécution de la loi sur les plantations d’essences laticifères. 
Les tribunaux, à la suite de procès-verbaux d’agents forestiers, ont eu néanmoins à réprimer l’emploi de certains procédés d’extraction de caoutchouc interdits par la loi, laquelle n’autorise l'exploitation des arbres et des lianes à caoutchouc que par incision. Il est à noter que les cas de l’espèce sont de plus en plus rares, grâce à la surveillance efficace et constante dont les indigènes récolteurs sont l’objet.
§ 2. Plantations économiques diverses et cultures vivrières
a) Essences à caoutchouc
Depuis 1891, l’Etat a essayé d’acclimater au Congo, dans le but d’enrichir et de varier les espèces laticifères, des arbres à caoutchouc exotiques. C’est ainsi que des plantes de Ceara (Manihot Glaziovii), des caoutchouquiers du Para (Hévéa brasiliensis\ d’Assam (Ficus elastica)  du Mexique (Castilloa Tunu et Castilloa elastica), furent successivement introduits. Mais on sait que ce n’est qu’au bout d’un certain nombre d’années qu’une plante importée révèle ses qualités, cinq à huit ans pour les végétaux à caoutchouc; la prudence recommandait donc de ne faire ces essais que sur une modeste échelle. Il est acquis aujourd’hui que parmi les essences importées, l’espèce Hévéa brasiliensis est celle qui est appelée à donner les résultats les plus satisfaisants, et on continue à en envoyer au Congo des quantités considérables de graines. Des graines de lianes et d’arbres, donnant un très bon caoutchouc, existant sur place, il était tout indiqué d’étudier et de propager ces lianes et ces arbres indigènes, en attendant que l’on fût fixé sur l’avenir réservé aux espèces importées. Les progrès réalisés, en ces derniers temps, dans la spécification botanique de végétaux laticifères indigènes, la connaissance des habitats, de la force vitale et de la valeur économique de ces végétaux ont permis de classer comme suit les essences les plus importantes, paraissant mériter actuellement, au point de vue de la propagation, la préférence sur toutes les autres :
 1° Le Funtumia elastica, qui présente des avantages tels sur toutes les autres espèces que la propagation en a été prescrite dès maintenant au lieu de celle des lianes, dans tous les districts où son développement est normal. 
Parmi ces avantages, il faut citer notamment sa croissance vigoureuse, sa grande dispersion naturelle dans la région équatoriale et dans les pays caractérisés par de longues saisons sèches et, par conséquent, sa résistance à la sécheresse, sa propriété de croître aussi bien dans les bons terrains de savanes qu’en terre forestière. Sa structure arborescente constitue une autre qualité qui facilite la récolte du latex : on peut, en effet, planter raisonnablement 800 arbres à l’hectare, alors que l’on ne peut planter utilement que 666 lianes sur la même superficie. 
Le Funtumia ne nécessite pas l’emploi d’arbres-tuteurs, qui épuisent inutilement le sol. Dans les régions où le Funtumia elastica ne peut s’acclimater, on ne plante que des lianes, dont les espèces ci-après donnent une gomme de très bonne qualité ; 
2° Le Landolphia Klaine, la plus vigoureuse de toutes les lianes du territoire, fournissant le caoutchouc dit « rouge du Kasaï » ;
 3° La liane Bendawe syn. Limoze du district de l’Ubangi, qui, à défaut d’éléments botaniques complets, n’a pu encore être déterminée et qui, par la qualité de son produit, occupe le second rang parmi les lianes ;
 4 Les Landolphia Owariensis, Droogmansiana et Gentilii produisant également le caoutchouc dit « rouge du Kasai » ; 
5° Enfin, le Clitandra Arnoldiana, aussi d’une vigueur secondaire et produisant un excellent caoutchouc noir. L’extension à donner à la culture des autres espèces indigènes est différée jusqu’à ce que l’Etat soit complètement renseigné sur leur valeur culturale et économique. 
Au 1er janvier 1906, les plantations d’essences à caoutchouc établies par l’État comptaient près de 9,500.000 plants. 
Afin d’éviter pour les cultures caoutchoutières à établir dans l’avenir les mécomptes qui pourraient résulter d’un mauvais choix des terrains et en vue de faire aménager, entretenir et exploiter ces plantations exclusivement par des agents compétents, le Gouvernement a décidé que dorénavant, au lieu de les laisser disperser ou de multiplier les emplacements, elles seraient concentrées dans un ou plusieurs endroits fixés en chaque district. 
Le choix de ces emplacements est fait par les agronomes, de commun accord avec le Commissaire de district. Chaque emplacement doit comporter un ou plusieurs secteurs de 50 hectares.
 Indépendamment de ces plantations créées en exécution de la loi, l’État a ordonné en ces derniers temps la création de trois grands centres de cultures d’essences à caoutchouc devant comporter environ 300.000 hectares, où l’on propagera les meilleures espèces indigènes et exotiques. Ces plantations seront établies dans la zone du Mayombe, aux environs de Banza; dans le district de l’Ubangi, aux environs du poste de Duma; dans le district du Lualaba-Kasaï, entre les postes de Katako-Kombe et Lodja, dans les forêts de la Haute-Lukenié. 
b) Cacaoyers
Les essais de plantation de cacaoyers tentés dans la plupart des districts n’ont pas réussi partout, soit à cause de la nature du terrain, soit par suite de la sécheresse du climat. C’est ce qui explique la réduction à 250.000 cacaoyers environ en 1906, des plantations de l’Etat, qui comportaient, en 1900, 490,695 plants. 
Les districts où le cacaoyer est propagé actuellement avec succès sont ceux de Boma (Mayombe); de l’Équateur; de l’Aruwimi ; de la Province orientale. Les districts de l’Équateur et de l’Aruwimi conviennent particulièrement à la culture du cacaoyer. 
On y plante annuellement, dans chacun de ces districts, un minimum de 50.000 plants. La production de cacao, en 1905, des plantations de l’État et de celles des particuliers a été de près de 200.000 kilogrammes. 
c) Caféiers 

Les plantations de caféiers se composent presque uniquement de l’espèce Coffea liberica. 
Il existe dans quelques postes des Coffea Laurentii et des Coffea Dewevrei, qui sont des espèces indigènes à propager là où le caféier de Libéria ne convient pas. Comme pour les cacaoyers, certaines plantations ont dû être abandonnées, à cause de la pauvreté du sol ou de la sécheresse du climat.
Les récoltes obtenues, dans les différents postes, sont dirigées sur Kinshasa, à l’exception toutefois des quantités nécessaires sur place aux besoins du personnel de l’État. A l’usine qui est installée à Kinshasa, on traite les baies par la voie sèche; la voie humide pratiquée à Coquilhatville donne de bons résultats. 
Il a été traité à Kinshasa, durant l’année 1905, 388.000 kilogrammes de café en cerises. L’État ne prescrit pas l’extension des cultures de caféiers en dehors des districts de l’Équateur et de l’Aruwimi, les conditions de production étant plus favorables en ces régions. 
d) Cotonniers et plantes textiles diverses

Il existe au Congo plusieurs espèces de cotonniers indigènes, notamment le Gossypium barbadense et le Gossypium arborescens. Comme ces plantes fournissent une fibre d’assez bonne qualité, l’État en a entrepris la culture. En 1893, les premiers essais de culture de variétés égyptiennes furent tentés dans le Bas-Congo. Les résultats furent assez satisfaisants; des échantillons de ces produits figurent au Musée de Tervueren. 
Des plantations furent par la suite aménagées en diverses régions dans le but de rechercher les particularités culturales des cotonniers exotiques : la meilleure époque pour les semis, les soins à donner aux plantes et à la récolte du coton, et de déterminer les variétés auxquelles il convient de donner la préférence tant pour leur adaptation au sol et au climat du Congo que pour la supériorité de leur rendement et de la qualité des fibres. 
La région équatoriale a été reconnue impropre à toutes les variétés, parce que l’humidité de l’air et la persistance des pluies entravent la maturation.  
Les conditions du climat à l’Équateur étant défavorables à cette culture, la tâche du Jardin botanique d’Eala se borne désormais à rechercher si, par hybridation, il n’y aurait pas possibilité de créer une variété de cotonnier appropriée au climat équatorial. 
C’est donc uniquement dans le Bas-Congo que se poursuit pour le moment la culture du cotonnier. Elle porte sur la propagation non seulement du cotonnier indigène, mais encore de cotonniers d’origine étrangère provenant principalement de la Nouvelle Orléans, de Géorgie, de Sea Island, du Pérou, de la Haute et de la Basse-Égypte. 
Le Gouvernement a envoyé sur les lieux de production des égreneuses et des presses de divers modèles, pour la préparation et l’emballage du coton destiné à l’exportation. Les  sociétés du Bas-Congo qui ont reçu, à titre gracieux, des graines pour aménager des plantations ont été autorisées à se servir de ces machines. Au poste de Kalamu, les premières récoltes obtenues en 1904, sur des cotonniers d’Égypte, ont été taxées en 1905 à fr. 2.30 le kilogramme. Le produit d’autres variétés, comme celle de la Nouvelle-Orléans par exemple, cultivée cependant dans les mêmes conditions, n’atteignirent dans l’évaluation des experts que des taxes variant de fr. 1.30 à fr. 1.70 le kilogramme. Ce produit ressemble aux cotons indiens qui servent à faire les grosses trames. 
Les plantations établies au même poste en 1905 et 1906, sous la direction d’un planteur expérimenté, n’ont pas donné le résultat espéré au point de vue de la quantité, ces plantations ayant beaucoup souffert d’une saison de pluies absolument anormale. Néanmoins, parmi les quelques balles de coton récoltées, il s’est trouvé deux variétés de toute première qualité.
Ce sont des produits de grande valeur, équivalents et même supérieurs aux meilleurs cotons d’Égypte, la fibre est longue et soyeuse (35 à 40 millimètres), la couleur est blanche. 
Au cours du jour, ils valent environ 3 francs le kilogramme. 
En présence de ce résultat encourageant, des mesures ont été prises pour que celte année les champs d’essais soient agrandis de façon à obtenir des données plus concluantes au point de vue de l’avenir de celle culture. En général, sous le rapport des quantités obtenues, la culture du cotonnier n’a pas donné jusqu’ici de résultats adéquats à la main-d’œuvre employée. 
Cette situation ne se modifiera que lorsqu’on fera usage d’instruments aratoires perfectionnés pour l’aménagement du sol.
Le jute (Corchorus capsularis), produisant la fibre de jute, s’est très bien acclimaté au Congo; une plantation a été établie l’année dernière dans le Bas-Congo.

L’agave (Fourcroya gigantea), fournissant le « chanvre de Maurice », est cultivé au Jardin botanique d’Eala et dans le Bas-Congo. Un essai de préparation de fibres s’est effectué dans les meilleures conditions. Ces fibres ont été travaillées et ont produit des cordages très solides et de très bel aspect. 
Le produit a été évalué à 86 francs les 100 kilogrammes. 
La culture des Agaves se pratique en plusieurs endroits, et en 1906, l’Etat a envoyé près de 5.000 rejetons de la variété Agave rigada var. sisalana dans le Bas-Congo. 
Le bananier textile (Alusa textilis), qui produit le « chanvre de Manille », est cultivé à Eala. La plante fournissant la fibre la plus soyeuse est la ramie ou Boehmeria nivea et tenacissima. L’introduction de ces deux espèces de ramie a présenté assez de difficultés, mais actuellement ces plantes sont entièrement acclimatées et progressent normalement.
e) Plantes à gutta-percha et à balata 

Depuis 1893 l’État a fait des sacrifices considérables en vue d’introduire la culture des arbres à gutta-percha et à balata (divers Palaquium, Isonandra ou Dichopsis, le Payena Lecrii, le Mimusops balata, etc.) originaires des forêts des Indes et de la Guyane française, qui fournissent une gomme de valeur servant à des usages spéciaux dans l’industrie, notamment à la fabrication des câbles sous-marins. 
La preuve est faite aujourd’hui que les Palaquium trouvent sous l’Equateur la nature du sol et le climat humide nécessaires à leur naturalisation. Depuis la fondation du Jardin colonial de Laeken, il a été possible de faire d’importants envois de diverses espèces de plantes de gutta-percha, alors que précédemment le transport direct de (es plantes de leurs lieux d’origine au Congo entraînait la perte de la presque totalité des sujets. A ce jour, plus de 7,000 jeunes plantes, sortant du Jardin colonial, sont réparties à Boma, Kalamu et Eala. 

L’analyse de feuilles reçues de l’Équateur a démontré qu’elles contiennent autant de gutta-percha de bonne qualité que celles récoltées aux Indes sur des sujets de la même espèce.
L’acclimatation des essences à gutta-percha, qui sont devenues rares dans leur pays d’origine, peut donc être considérée comme possible au Congo.
f) Cultures vivrières
La création de vastes plantations vivrières destinées à subvenir aux besoins du personnel noir, dans toutes les régions du territoire, est une question d’une importance capitale, d’autant plus qu’il est difficile d’amener l’indigène à s’adonner aux cultures au-delà de ce qu’exigent les nécessités de sa propre subsistance. 
Tous les chefs de poste, conformément aux prescriptions du Gouvernement, établissent des plantations vivrières, aussi importantes que possible. Les établissements agricoles spéciaux dirigés par des cultivateurs européens sont en voie d’extension.
g) Cultures diverses 
La citronnelle (Andropogon citratus), dont on obtient par distillation l’essence de verveine de l’Inde, qui trouve acheteur au prix de 20 à 25 francs le kilogramme, est cultivée au Jardin botanique d’Eala. Elle croît normalement dans le Bas-Congo, où on examine la possibilité d’y établir une importante plantation. 
Le vétiver (Andropogon muricatus) produit une essence qui s’obtient par la distillation des racines et qui se vend à 150 francs le kilogramme.  Le Jardin d’essai d’Eala en possède 70 ares en culture.
Le cannelier de Ceylan (Cinnamomiun zeylanicum) est également cultivé; son essence est vendue de 6 à 15 francs le kilogramme. 
Les plantes à parfum viennent bien à l’Équateur et dans le Bas-Congo, tels le patchouli (Pogostemon Patchouli) dont le produit a été reconnu bon par les experts; la ketmie musquée (Hibiscus abelmoschus) dont la graine dite d'ambrette vaut fr. 1.50 le kilogramme; le basilic (Ocimum viride) dont on extrait une essence d’une valeur de 3 francs le kilogramme. 
Le vanillier ( Yanil aplanipolia) est représenté dans le district de l’Équateur par plusieurs espèces exotiques et indigènes. 
Deux variétés de théiers sont en culture au Jardin botanique d’Eala : le Thea viridis var. assamica et var. cochinchinensis. 
Il faut encore mentionner, parmi les plantes à épices et à, aromates, cultivées à Eala, le giroflier, la cardamone, le gingembre et le poivrier. 
Les plantes tinctoriales, telles que l’Indigotier et le Rocouyer, font aussi l’objet de cultures expérimentales. 
Comme plantes médicinales, on cultive les espèces produisant : l’ipéca, le camphre, la strophantine, l’huile de croton, la quinine, la cocaïne, etc. 
Le tabac, dont la culture depuis plusieurs années fait l’objet de sérieux efforts, n’a pas fourni encore un produit commerçable de bonne qualité. L’État poursuit les essais. 
La vigne vient au Congo à l’état sauvage et il existe dans diverses stations et factoreries de beaux ceps de vigne qui croissent normalement, mais jusqu’aujourd’hui les tentatives de l’établissement de vignobles ont échoué. 15,000 sarments, acquis en Tunisie, furent plantés en 1905 à Boko (Bas-Congo), sous la direction de viticulteurs français et italiens: ils furent détruits par suite de la sécheresse et des attaques des fourmis blanches.
Il reste à faire d’autres essais dans des régions à altitude plus élevée. 
La culture du riz est pratiquée en grand dans la Province orientale, et l’État a créé d’importantes rizières dans nombre de ses stations. Presque tout le personnel noir affecté aux travaux de la voie ferrée du Congo Supérieur aux Grands Lacs africains est ravitaillé à l’aide du riz provenant des plantations des Stanley-Falls. 
En 1906, plus de 1,000 tonnes de riz ont été négociées sur le marché de Stanleyville. 
Tout en poursuivant lui-même ces travaux de culture, l’État a encouragé les particuliers et les sociétés à s’occuper de plantations de rapport. Il leur a vendu des terres à bas prix à la condition d’en mettre en culture un certain nombre d’hectares dans un délai déterminé.
Dans le Bas-Congo, on doit à l’initiative privée l’établissement de vastes plantations de cacaoyers, de caféiers, d’essences à caoutchouc et d’Elais. Dans le  Haut-Congo, ce sont surtout les essences à caoutchouc qui ont attiré l’attention des planteurs et l’on y rencontre plusieurs plantations très importantes.
§ 3. Recherches scientifiques et expériences pratiques sur les végétaux 

h) Jardin botanique d’Eala et jardins d'essai

Le Jardin botanique d’Eala, fondé en 1900, est installé à l’Équateur, sur la rive gauche du Ruki, dans une région éminemment favorable aux cultures, à cause de sa fertilité et de l’uniformité de son climat. Son but est de réunir, outre la flore indigène, tous les spécimens de plantes étrangères présentant quelque utilité au point de vue de l’alimentation, du commerce ou de l’industrie. 
Le Jardin d’essai y annexé sert aux expériences de cultures pratiques. On s’y applique à trouver les procédés de culture et de fumure les plus propres à augmenter le rendement; on y recherche, dans chaque espèce, les variétés qui donnent les meilleurs résultats. Des pépinières pourvoient les différents districts de l’État de sujets convenant le mieux à leurs conditions locales de sol et de climat, et fournissent même, dans la mesure du possible, aux entreprises particulières et aux indigènes, des graines, des plants et des boutures.
On étudie et l’on expérimente aussi au Jardin d’essai les meilleurs modes de préparation des produits; on y instruit des indigènes qui, devenus de bons jardiniers, peuvent faire comprendre aux populations natives les avantages d’une culture rationnelle. 
Il a été aussi établi à Eala une ferme modèle qui s’occupe de l’élevage et de l’amélioration des races bovines et ovines ainsi que des animaux de bassecour. 
Des essais d’introduction de plantes fourragères diverses ont été faits à Eala, en vue de rechercher si certaines d’entre elles ne seraient pas préférables aux espèces indigènes de la région. Il a été ainsi prouvé qu’aucune espèce exotique ne vaut ces dernières.
Les établissements d’Eala comportent plus de 90 hectares en culture. 
Les collections de plantes indigènes et exotiques augmentent continuellement, de même que les herbiers. Les échanges avec d’autres institutions similaires de l’étranger sont très actifs.
Un stage aux établissements d’Eala est imposé à tous les agents du service de l’Agriculture. 
Il existe également à Boma un jardin d’essai, dont les études et les essais portent sur les espèces économiques appropriées à la nature du terrain et au climat du Bas-Congo. 
i) Jardin colonial de Laeken

Le Jardin colonial de Laeken a pour but principal d’assurer l’importation, au Congo, de plantes et de graines de toutes les espèces végétales, mais surtout de plantes économiques, originaires de colonies tropicales. Il a assuré l’arrivée à bonne destination de près de 28,000 plantes d’espèces de valeur dont l’importation au Congo, quasi impossible antérieurement, réussit aujourd’hui grâce aux procédés de conservation et de reproduction inaugurés par le Jardin et aux soins donnés aux plantes pendant leur voyage. 
Le Jardin colonial reçoit également du Congo des plantes utiles et d’ornement qui sont l’objet d’études tant au point de vue botanique qu’au point de vue économique. Elles servent aussi d’éléments d’études aux candidats aux emplois du service de l’Agriculture en Afrique qui y reçoivent des leçons pratiques d’agronomie coloniale. 

Les collections du Jardin colonial sont considérées par les autres institutions similaires de l'Europe comme des plus intéressantes et donnent lieu à des échanges de plantes suivis avec les jardins botaniques étrangers.
j) Missions de botanique et d'agriculture 

En vue de poursuivre l’étude de la flore indigène et de se rendre compte de l’avenir réservé aux premières plantations établies dans les différents districts, le Gouvernement a fait appel aux savants. 
Une première mission, confiée à M. E. Laurent, professeur de botanique et de physiologie végétale à l’Institut agricole de Gembloux, eut pour objectif les recherches dans le Bas-Congo et au Mayombe. Les résultats en furent publiés eu un fascicule intitulé : Le Bas-Congo, sa flore et son agriculture (1894).
Une contribution importante à l’étude de la flore du Congo est due à un autre botaniste de renom, M.A. Dewèvre, qui réunit une collection considérable d’éléments botaniques pendant la mission qu’il accomplit en 1895. L’étude de ces matériaux est résumée en la publication : Reliquiae Dewevrecanae. 
En 1895, une seconde mission fut confiée à M. le Prof.  Laurent, comportant l’étude scientifique des principaux districts de l’intérieur. Les résultats en furent consignés dans un rapport publié dans le Bulletin Officiel du mois de juin 1896. 
En 1903, M. Laurent accomplit une nouvelle mission botanique et agricole dont les découvertes ont été considérables, surtout au point de vue de la connaissance des végétaux laticifères. Il ne fut pas donné  au savant professeur, à la mémoire duquel nous rendons ici hommage, de parachever son œuvre : l’étude des matériaux botaniques qu’il recueillit est poursuivie dans un travail en cours de publication sous le titre « Mission Emile Laurent » (1903-1904). 
Les Annales du Musée du Congo résument toutes les recherches botaniques faites par les services du Gouvernement. 
§ 4. Elevage 
k) Bétail

L’Etat possède actuellement plus de 5,000 têtes de bétail.  Alors qu’en 1900 le nombre de    postes d’élevage était de 30, il s’élève en 1907 à 70. Les centres les plus importants sont : Zambi, Kitobola, Dolo, Yakoma, Lado, Yé, Mont, Watti, Uvira, Luvungi, Rutshuru, Lualabourg et Lusambo. 
Si, dans la presque totalité des postes, l’accroissement des troupeaux est normal, dans quelques-uns le nombre des bovidés a diminué à la suite d’atteintes de la trypanosomiase. Celle maladie, dont le principal agent de transmission est la mouche tsétsé, fait l’objet des études de spécialistes. 
Quatre fermes modèles ont été créées à Zambi, Kitobola, Eala et Alenzoï, pour y faire des expériences et des recherches en vue d’améliorer les conditions d’hygiène des bestiaux (construction des étables, choix de la nourriture, conditions de la reproduction, etc.). 
Dans quelques postes on fabrique du beurre et du fromage. 
Dans tous les postes d’élevage, on s’applique à dresser les bovidés à la traction [d’instruments aratoires et de véhicules divers.

Les stations de l’Etat ont à entretenir des troupeaux de petit bétail et une basse-cour, de façon à pouvoir assurer le ravitaillement en viande fraîche du personnel, sans avoir recours aux indigènes, qui, en certains endroits, n’attachent pas suffisamment d’importance à l’élevage. 
A côté des résultats acquis par l’État en matière d’élevage, il convient de signaler les efforts faits sous ce rapport par l’initiative privée. 
Dans le Bas-Congo, entre autres, il existe des entreprises d’élevage très importantes dont la prospérité semble définitivement assurée. Elles trouvent un débouché pour leurs produits dans l’alimentation des centres principaux du Bas-Fleuve, comme Boma et Matadi. D’autre part, dans certaines régions du Haut-Congo, les indigènes eux-mêmes font leur occupation spéciale de l’élève du bétail et ils possèdent des troupeaux florissants.
l) Cheval

L’Administration s’est également occupée de 1 introduction de chevaux de diverses races, indiquées comme les plus propres à s’acclimater au Congo, tels que des sujets originaires du Chari, du Tchad et du Sénégal. Les écuries des divers postes comptent une centaine de chevaux. 
Les haras les plus importants sont ceux de Bambili, Yakoma et Boma. 
m) Zèbre 
Des expériences de domestication et de dressage du zèbre ont été faites au Katanga, où cet animal vit en troupeaux nombreux. Les résultats étaient assez satisfaisants. Les animaux dressés ont malheureusement été décimés par une maladie que l’on attribue à la piqûre de la mouche tsétsé. On essaie le croisement du zèbre avec le cheval et l’âne.

IX.  Mouvement commercial
En 1905, le commerce général de l’État a atteint le chiffre de fr. 94, 427,618.75, dont                 fr. 68, 541,685.72, représentant la valeur des exportations, et fr. 25 millions 885,933.o3, celle des importations.
Dans la somme globale de fr. 94, 427,618.75, le commerce spécial, qui comprend uniquement, à la sortie, les produits originaires de l’Etat Indépendant, et à l’entrée, les marchandises déclarées en consommation, figure pour fr. 73, 107,625.14, se décomposant comme suit :
Exportation : fr. 53, 032,263.18 
Importation : fr. 20, 075,361.96 
Il résulte des statistiques publiées annuellement au Bulletin Officiel que les exportations des produits provenant du territoire de l’État ont progressé comme suit, depuis 1887, première année dont les résultats complets aient été relevés : 
1887...........................fr.  1, 980,441.45 
1890.................................8, 242,199.43 
1895................................10, 943,019.07 
1900................................47, 377,401.33 
1905................................53, 032,263.18 
Le chiffre de 1905 marque une diminution sur celui de 1903, qui était de fr. 54, 597,835.21, et une augmentation sur celui de 1904, qui était de fr. 51, 890,520.40.

Le fléchissement temporaire des exportations a été surtout dû à l’application des mesures nouvelles prises par le Gouvernement pour la conservation des essences à caoutchouc, imposant l'obligation à tous ceux qui récoltent ce produit dans les forêts domaniales de mettre en terre un nombre de plantes lactifères plus considérable qu’antérieurement. 
Une partie de la main-d’œuvre a été ainsi détournée des travaux de récolte. 
Le commerce spécial d’importation — dont la statistique n’existe que depuis le second trimestre de 1892, année de rétablissement des droits d’entrée — a suivi la marche indiquée ci-après : 
1893        fr. 
9, 175,103.34 
1895
10, 685,847.99  
1900
24, 724,108.91  
1905
20, 075,361.96 
Les importations de 1905 marquent une diminution appréciable sur le chiffre de 1900, alors que celles de 1904, qui s’élevaient à fr.23, 344,232.03 témoignaient d’une sérieuse progression sur le chiffre de 1908, qui était de fr.20, 896,331.02. 
La diminution des importations trouve notamment sa cause dans la suppression par l’État, dans un but d’économie, d’un certain nombre de postes. Mais il n’est pas douteux que les nouveaux organismes créés en 1906 par l’Etat, tant pour la recherche et l’exploitation des mines que peur la construction de chemins de fer, ne donnent bientôt un nouvel essor au commerce d’importation. 

Les principaux articles exportés sont : le caoutchouc, les huiles et les noix palmistes, les arachides, le café, la gomme copale, l’ivoire, le cacao, le riz, l’or brut, l’étain, etc. 
Les principaux articles importés sont : les tissus, les denrées alimentaires, les machines et accessoires, les matériaux de construction, les métaux, les bateaux et pièces de rechange, les cordages, les bois ouvrés, les effets d’habillement et de lingerie, les quincailleries, la verroterie, etc. 
La Belgique est en tête des pays importateurs. Sur le total de fr. 20, 075,361.96 de produits importés en 1905, il en a été expédié de Belgique pour 13 millions 838,811 fr 75. 
De même, c’est vers la Belgique que sont expédiés la plupart des produits exportés : soit pour fr. 48, 662,777.70 sur un total de 53 millions 032,263 fr.18 en 1905. 
Le commerce belge s’est en effet considérablement développé au Congo. Alors qu’en 1891, il y avait six compagnies belges disposant d’un capital total de 34.027.000 francs, il y en a actuellement cinquante-sept, et leur capital se monte au total de 143 millions 332.000 francs. Il existe vingt-huit sociétés étrangères au capital total d’environ 40, 000,000 de francs. 
EXPORTATIONS – ANNEE 1903

TABLEAU RECAPITULATIF PAR NATURE DES PRODUITS
	PRODUITS EXPORTES
	COMMERCE SPECIAL
	COMMERCE GENERAL

	
	QUANTITES
	VALEURS
	QUANTITES
	VALEURS

	
	Kilos    
	             Fr. C
	Kilos.
	             Fr. C

	Arachides
	328,463
	
65,692
60
	461,652
	
92,320 
40

	Café
	136,148
	
129,340
60
	172,674
	
164,040 
30

	Caoutchouc
	5, 917,983
	
47, 343,864 
"
	6, 594,804
	
52, 758,432 
"

	Copal blanc
	341,883
	
649,577 
70
	342,317
	
650,402 
30

	Huile de palme
	1, 647,434
	
971,986 
06
	1, 848,092
	
1, 090,374 
28

	Ivoire
	184,954
	
3, 791,557 
"
	353,679
	
7, 250,419 
50

	Noix palmistes
	4, 957,635
	
1, 487,290 
50
	5, 909,900
	
1, 772,970 
"

	Cacao
	89,365
	
125,111 
"
	89,365
	
125,111 
"

	Haricots
	740
	
222 
"
	740
	
222 
"

	Maïs
	4,750
	
546 
25
	4,750
	
546 
25

	Or brut
	5
	
15,000 
"
	5
	
15,000 
"

	Riz
	33,654
	
16,827 
"
	33,654
	
16,827 
"

	Sésame
	"
	
"
 
	35,810
	
17,905
 "

	Tabacs
	235
	
70 
50
	235
	
70 
50

	Bois
	5 m3
	
750
"
	5 m3
	
750 
"

	Totaux
	
	
54, 597,835
21
	
	
63, 955,400 
53


IMPORTATIONS – ANNEE 1903

TABLEAU RECAPITULATIF PAR PAYS DE PROVENANCE
	PAYS DE PROVENANCE
	COMMERCE(*)
SPECIAL
	COMMERCE (*)
GENERAL

	
	                Fr. C.
	                     Fr. C.

	Belgique
	
15, 699,535
09
	
16, 524,451
18

	Angleterre
	
2, 390,779
79
	
2, 790,509
07

	Allemagne
	
639,098
72
	
781,608
72

	France
	
584,372
36
	
1, 724,921
27

	Pays-Bas
	
491,758
23
	
975,031
13

	Possessions portugaises (côte maritime)
	
451,903
78
	
478,443
69

	Portugal
	
155,500
81
	
160,004
16

	Autriche-Hongrie
	
110,976
30
	
115,275
73

	Danemark
	
85,195
04
	
85,607
05

	Italie
	
76,616
46
	
81,730
76

	Suisse
	
69,763
40
	
69,857
22

	Possessions anglaises (côte orient. d'Afrique)
	
59,210
70
	
59,210
70

	Espagne (Iles Canaries)
	
27,645
02
	
27,645
02

	Zanzibar
	
13,301
28
	
13,301
28

	Suède et Norvège
	
11,790
87
	
12,077
07

	Possessions portug. (rive gauche du Congo)
	
8,245
69
	
8,245
69

	Possessions anglaises (côte occid. d'Afrique)
	
5,467
20
	
5,467
20

	Etats-Unis d'Amérique
	
5,274
33
	
9,285
88

	Sénégal
	
4,800
"
	
4,800
"

	Algérie
	
2,647
20
	
2,971
20

	Espagne
	
1,141
55
	
1,166
03

	Possessions françaises (Haut-Congo)
	
731
28
	
1,121
28

	Possessions allemandes (côte orient. d'Afrique)
	
434
82
	
434
82

	Grand-Duché de Luxembourg
	
84
"
	
148
86

	Libéria (République de)
	
60
"
	
60
"

	Totaux
	
20, 896,331
02
	
23, 933,375
02


(*) NB : le commerce spécial, comprend uniquement, à la sortie, les produits originaires de l’Etat Indépendant, et à l’entrée, les marchandises déclarées en consommation.

Le commerce général de l’État représente  le total de la valeur des exportations et des importations

EXPORTATIONS – ANNEE 1904
TABLEAU RECAPITULATIF PAR NATURE DES PRODUITS
	PRODUITS EXPORTES
	COMMERCE SPECIAL
	COMMERCE GENERAL

	
	QUANTITES

NETTES
	VALEURS
	QUANTITES

NETTES
	VALEURS

	
	Kilog.     
	            Fr.        C
	Kilog.
	             Fr.        C

	Arachides
	62,783
	
12,546 
60
	69,557
	
13,911
40

	Café
	161,522
	
153,445 
90
	159,156
	
160,608 
20

	Caoutchouc
	4,830,939
	
43,478,451
"
	5,764,644
	
51,881,796 
"

	Copal blanc
	950,442
	
1,425,663
 "
	951,763
	
1,427,644 
60

	Huile de palme
	1,783,983
	
1,052,549 
97
	2,018,996
	
1,191,207 
64

	Ivoire
	165,948
	
3,859,504 
"
	312,830
	
7,188,190 
"

	Noix palmistes
	4,595,573
	
1,378,671
90
	5,601,755
	
1,680,526 
80

	Cacao
	231,382
	
323,934 
80
	231,382
	
313,934 
80

	Maïs
	1,069
	
122 
93
	1,239
	
142 
48

	Or brut
	72 kil 900
	
218,700 
"
	72 kil 900
	
218,700 
"

	Riz
	10,620
	
5,310 
"
	10,620
	
5,310 
"

	Tabacs
	662
	
198 
60
	662
	
198 
60 

	Bois
	7 m3,478
	
1,121 
70
	7 m3,478
	
1,121 
70

	Totaux
	
	
51,890,520
40
	
	
64,093,382
12


(*) NB : le commerce spécial, comprend uniquement, à la sortie, les produits originaires de l’Etat Indépendant, et à l’entrée, les marchandises déclarées en consommation.

Le commerce général de l’État représente  le total de la valeur des exportations et des importations

IMPORTATIONS – ANNEE 1904

TABLEAU RECAPITULATIF PAR PAYS DE PROVENANCE
	PAYS DE PROVENANCE
	COMMERCE 
SPECIAL
	COMMERCE 
GENERAL

	
	                Fr. C.
	             Fr. C.

	Belgique
	
17, 369,869 
59
	
18, 811,673 
67

	Angleterre
	
2, 633,605 
34
	
3, 182,337 
12

	France
	
852,338 
67
	
3, 103,509 
01

	Allemagne
	
637,275 
25
	
898,374 
28

	Pays-Bas
	
534,942 
23
	
1, 217,075 
46

	Possessions portugaises (côte maritime)
	
363,649 
54
	
380,470 
67

	Autriche-Hongrie
	
192,143 
78
	
198,191 
06

	Danemark
	
179,214 
"
	
179,901 
60

	Italie
	
151,809 
18
	
184,295 
46

	Portugal
	
151,371 
57
	
177,554 
10

	Suisse
	
126,214 
90
	
127,817 
86

	Espagne (Iles Canaries)
	
41,128 
45
	
42,146 
35

	Possessions anglaises (côte orient. d'Afrique)
	
36,313 
78
	
36,313 
78

	Suède et Norvège
	
18,793 
15
	
21,570 
25

	Egypte
	
11,742 
57
	
11,742 
57

	Dahomey
	
9,840 
"
	
9,840 
"

	Etats-Unis d'Amérique
	
7,215 
44
	
7,748 
24

	Zanzibar
	
6,312 
30
	
6,312 
30

	Possessions portug. (rive gauche du Congo)
	
5,979 
87
	
9,230 
19

	Possessions françaises (Haut-Congo)
	
4,766 
40
	
5,529 
60

	Possessions anglaises (côte occid. d'Afrique)
	
3,650 
70
	
3,650 
70

	Possessions allemandes (côte orient. d'Afrique)
	
2,617 
14
	
2,617 
14

	Algérie
	
1,529 
52
	
3,017 
22

	Espagne
	
1,038 
60
	
1,624 
50

	Sénégal
	
624 
"
	
624 
"


	Grand-Duché de Luxembourg
	
132 
"
	
132 
"

	Indes anglaises
	
101 
22
	
101 
22

	Possessions françaises (côte maritime)
	
9 
"
	
8,386 
20

	Turquie
	
3 
84
	
3 
84

	Totaux
	
23, 344,232 
03
	
28, 631,790
39


EXPORTATIONS – ANNEE 1905

TABLEAU RECAPITULATIF PAR NATURE DES PRODUITS

	PRODUITS 
EXPORTES
	COMMERCE SPECIAL
	COMMERCE GENERAL

	
	QUANTITES

NETTES
	VALEURS
	QUANTITES

NETTES
	VALEURS

	
	Kilos
	         Fr. C
	Kilos
	         Fr. C

	Arachides
	49,684
	
10,930
48
	164,491
	
36,188
02

	Café
	107,906
	
107,906
"
	107,906
	
107,906 
"

	Caoutchouc
	4, 861,767
	
43, 755,903
"
	6, 108,421
	
54, 975,789 
"

	Copal blanc
	845,464
	
845,464
"
	845,891
	
845,891 
"

	Huile de palme
	1, 922,324
	
1, 153,394
40
	2, 364,048
	
1, 418,428 
80

	Ivoire
	210,338
	
4, 837,774
"
	368,615
	
8, 478,145 
"

	Noix palmistes
	5, 046,962
	
1, 514,088
60
	6, 192,209
	
1, 857,662 
70

	Sésame
	"
	

"
	18,945
	
9,472 
50

	Cacao
	194,638
	
272,493
20
	194,638
	
272,493 
20

	Chanvre de Manille
	100
	
86
"
	100
	
86 
"

	Coton brut
	267
	
347
10
	267
	
347 
10

	Essence de canelle
	15
	
105
90
	15
	
105 
90

	Essence de verveine
	171
	
4,275
"
	171
	
4,275 
"

	Essence de vetyver
	5 kil 250
	
787
50
	5 kil 250
	
787 
50

	Etain
	8,305
	
33,635
25
	8,305
	
33,635 
25

	Graines d'ambrette
	215
	
215
"
	215
	
215 
"

	Graines diverses
	100
	
200
"
	100
	
200 
"

	Jute
	100
	
37
50
	100
	
37 
50

	Minerai de cuivre
	1,458
	
218
70
	1,458
	
218 
70

	Or brut
	146 kil 335
	
468,272
"
	146 kil 335
	
468,272 
"

	Peaux brutes
	1,156
	
2,196
40
	1,156
	
2,196 
40

	Plantes vivantes
	"
	
5,550
"
	"
	
5,550 
"

	Plumes d'autruche
	"
	

"
	5 kil 400
	
5,400 
"

	Riz
	33,129
	
16,564
50
	33,129
	
16,564 
50

	Suif
	80
	
16
"
	80
	
16 
"

	Thé
	2
	
10
"
	2
	
10 
"

	Bois
	11 m3 951
	
1,792
65
	11 m3 951
	
1,792 
65

	Totaux
	
	
53, 032,263
18
	
	68, 541,685
72


IMPORTATIONS – ANNEE 1905

TABLEAU RECAPITULATIF PAR PAYS DE PROVENANCE
	PAYS DE PROVENANCE
	COMMERCE 

SPECIAL
	COMMERCE 

GENERAL

	
	                Fr. C.
	             Fr. C.

	Belgique
	
13, 888,811
75
	
15, 835,068 
55

	Angleterre
	
2, 721,484 
93
	
3, 490,788 
38

	France
	
791,412 
70
	
2, 554,339 
21

	Pays-Bas
	
771,893 
98
	
1, 656,168 
40

	Allemagne
	
678,961 
70
	
977,719 
02

	Possessions portugaises (côte maritime)
	
405,743 
36
	
443,733 
34

	Danemark
	
134,400 
03
	
134,686 
03

	Possessions anglaises (côte orient. d'Afrique)
	
108,156 
64
	
108,246 
64

	Autriche-Hongrie
	
105,746 
06
	
120,563 
44

	Portugal
	
96,186 
39
	
129,995 
67

	Suisse
	
93,281 
87
	
98,966 
85

	Italie
	
88,219 
62
	
120,093 
30

	Possessions françaises (Haut-Congo)
	
61,873 
33
	
80,450 
65

	Etats-Unis d'Amérique
	
28,649 
49
	
29,077 
29

	Egypte
	
22,353 
62
	
22,353 
62

	Espagne (Iles Canaries)
	
19,050 
60
	
19,485 
10

	Zanzibar
	
16,767 
60
	
16,767 
60

	Possessions portug. (rive gauche du Congo)
	
13,997 
95
	
17,200 
51

	Suède 
	
13,154 
61
	
14,759 
90

	Possessions anglaises (côte occid. d'Afrique)
	
6,164 
40
	
6,252 
"

	Norvège
	
3,579 
"
	
3,579 
"

	Algérie
	
2,628 
"
	
2,650 
20

	Possessions allemandes (côte orient. d'Afrique)
	
1,763 
13
	
1,763 
13

	Sénégal
	
727 
80
	
871 
80

	Russie
	
180 
"
	
180 
"

	Espagne
	
173 
40
	
173 
40

	Totaux
	
20, 075,361 
96
	
25, 885,933 
03


TABLEAU COMPARATIF DU COMMERCE DE 1905

AVEC CELUI DES ANNEES ANTERIEURES
	EXPORTATIONS

	 
	VALEURS

	
	COMMERCE

SPECIAL
	COMMERCE

GENERAL

	
	                Fr. C.
	             Fr. C.

	Second semestre 1886 (*)
	
886,432 
03
	
3, 456,050
41

	Année 
1887
	
1, 980,441 
45
	
7, 667,969 
41

	
1888
	
2, 609,300 
35
	
7, 392,348 
17

	
1889
	
4, 297,543 
85
	
8, 572,519 
19

	
1890
	
8, 242,199 
43
	
14, 109,781 
27

	
1891
	
5, 353,519 
37
	
10, 535,619 
25

	
1892
	
5, 487,632 
89
	
7, 529,979 
68

	
1893
	
6, 206,134 
68
	
7, 514,791 
39

	
1894
	
8, 761,622 
15
	
11, 031,704 
48

	
1895
	
10, 943,019 
07
	
12, 135,656 
16

	
1896
	
12, 389,599 
85
	
15,091,137 
62

	
1897
	
15, 146,976 
32
	
17, 457,090 
85

	
1898
	
22, 163,481 
86
	
25, 396,706 
40

	
1899
	
36, 067,959 
25
	
39, 138,283 
67

	
1900
	
47, 377,401 
33
	
51, 775,978 
09

	
1901
	
50, 488,394 
31
	
54, 007,581 
07

	
1902
	
50, 069,514 
97
	
56, 962,349 
44

	
1903
	
54, 597,835 
21
	
63, 955,400 
53

	
1904

	
51, 890,520 
40
	
64, 093,382 
12

	
1905
	
53, 032,263 
18
	
68, 541,685 
72


(*) La statistique des exportations n'a été relevée qu'à partir du 1er juillet 1886.

TABLEAU COMPARATIF DU COMMERCE DE 1905

AVEC CELUI DES ANNEES ANTERIEURES
	IMPORTATIONS

	 
	VALEURS

	
	COMMERCE

SPECIAL
	COMMERCE

GENERAL

	
	             Fr. C.
	             Fr. C.

	Du 9 mai au 31 décembre 1892 (*)
	
4, 984,455
15
	
5, 679,195
16

	Année 
1893
	
9, 175,103 
34
	
10, 148,418 
26

	
1894
	
11, 194,722 
96
	
11, 854,021 
72

	
1895
	
10, 685,847 
99
	
11, 836,033 
76

	
1896
	
15, 227,776 
44
	
16, 040,370 
80

	
1897
	
22, 181,462 
49
	
23, 427,197 
83

	
1898
	
23, 084,446 
65
	
25, 185,138 
66

	
1899
	
22, 325,846 
71
	
27, 102,581 
18

	
1900
	
24, 724,108 
91
	
31, 803,213 
96

	
1901
	
23, 102,064 
07
	
26, 793,079 
37

	
1902
	
18, 080,909
25
	
20, 699,723 
98

	
1903
	
20, 896,331 
02
	
23, 933,375 
02

	
1904

	
23, 344,232 
03
	
28, 631,790 
39

	
1905
	
20, 075,361 
96
	
25, 885,933 
03


(*) La perception des droits d'entrée a commencé le 9 mai 1892
X.  Routes et chemins de fer

§ 1. Routes et portage 
Les conditions physiques du pays, dont toutes les voies fluviales sont coupées par des chutes et des rapides, l’état rudimentaire des routes suivies de temps immémorial par les caravanes de trafiquants, le défaut d’animaux de bât et de trait et les difficultés d’acclimater et de dresser au portage ou à la traction des bêtes de somme importées, furent autant de circonstances qui devaient mettre l’État dans la nécessité d’avoir recours au portage à dos d’homme.

Nous avons pu, à différentes reprises, affirmer à Votre Majesté que rien n’a été épargné pour restreindre l’emploi de ce moyen de transport et pour arriver progressivement à sa suppression totale. Il n’existe plus actuellement que trois grandes voies de portage : de Buta au Nil, de Kassongo au Tanganyika, de Pania (Kasaï) au Lualaba. 

Une des grandes préoccupations du Gouvernement a été de chercher à substituer au transport à dos d’homme l’emploi de véhicules à traction mécanique ou animale là où l’établissement de voies ferrées n’était pas indiqué. 

La route de Buta au Nil, de plus de 900 kilomètres de développement, est divisée en trois tronçons. Sur le premier tronçon, de Redjaf à Dungu, il existe un service régulier de transports assuré par des ânes de bât et des chariots légers traînés par des bœufs. Sur le deuxième tronçon, de Dungu à Bambili, on utilise la partie navigable de l’Uélé, ce qui permet de n’employer qu’un petit nombre de porteurs. Enfin, sur le troisième tronçon, Bambili-Buta, s’étendant à travers la grande forêt sur plus de 200 kilomètres, des travaux d’une route automobile sont poussés avec la plus grande énergie. Une partie de cette route est achevée et cinq camions automobiles légers y sont en service. Du côté de Kasongo-Tanganyika, tout a été mis en œuvre pour améliorer la voie de portage. Des gîtes d’étape ont été créés et le passage du grand marais de Niembo, long de plus de 5 kilomètres, et qu’on ne peut éviter, a été facilité par la construction d’un chenal et d’une digue. 

On étudie la transformation de cette voie de portage en route pour automobiles. En attendant, et pour que le portage ne pèse pas trop lourdement sur les populations du Maniema, les ravitaillements destinés aux régions de l’Est prennent la voie de la côte orientale d’Afrique. 

Enfin, dans ces derniers temps, la voie Pania-Buli a aussi été considérablement améliorée. Les travaux en vue de sa transformation en route carrossable sont très avancés et les transports sont déjà assurés en grande partie par des chariots à bœufs. Cette route perdra, du reste, de son importance dès que sera achevé le deuxième tronçon du chemin de fer des Grands-Lacs Kindu Kongolo, actuellement en construction. La transformation des chemins ou sentiers de portage en routes pour automobiles a demandé de longues études et de nombreux travaux préliminaires. D’un autre côté, le choix d’un camion automobile réunissant les conditions de légèreté, de solidité et de simplicité exigées pour l’exploitation des routes africaines, a nécessité aussi de patientes recherches, et ce n’est qu’après sept années d’expériences et d’essais sans cesse renouvelés que l’administration est parvenue à obtenir un type de voiture réalisant tous ces desiderata. Les essais de ces camions automobiles, effectués sur la route de Buta à Bambili, ont donné les meilleurs résultats. L’emploi de ces véhicules à vapeur produit un grand effet sur les indigènes, qui y voient comme nous la fin du portage.
Aussi les travailleurs volontaires se présentent-ils nombreux pour l’achèvement de la route, tandis que les populations des villages riverains fournissent les vivres nécessaires à leur alimentation. Pour soulager les populations des prestations de portage, d’autres moyens de transport ont été mis en œuvre par l’État partout où ils ont été reconnus praticables, notamment l’utilisation des animaux de bât ou de trait, de pirogues sur les parties de rivières non navigables aux steamers, de voies Decauville ou de routes carrossables desservies par des charrettes légères. 

Enfin, le service sur les routes de caravane a été partout amélioré par la création d’installations, tant pour abriter les porteurs à leur arrivée à l’étape que pour leur permettre de se procurer une nourriture substantielle. 

En raison des maladies dont souffrent les animaux ordinairement employés comme bêtes de bât et de trait, surtout dans les régions où existe la mouche tsétsé, les expériences de domestication de l’éléphant ont une grande importance; elles se poursuivent non sans succès. 

Le nombre des éléphants au dressage est actuellement de vingt-quatre. On les accoutume à divers travaux, notamment à la traction de chariots, de la charrue et au transport des matériaux. On arrivera progressivement à obtenir d’eux un travail plus efficace, la plupart des animaux ayant dû jusqu’aujourd’hui être ménagés à cause de leur jeune âge. Il a fallu créer à leur usage de grands pâturages et établir des installations spacieuses et bien aérées. Les agents chargés de la capture et du dressage des éléphants se disent assurés maintenant du succès de l’entreprise. 
§ 2. Voies ferrées 
Nous n’avons plus à insister sur l’évidente nécessité pour l’État de pousser au développement des voies ferrées sur tout son territoire. Il n’en faut d’autre preuve que la rapide marche ascendante qu’a suivie le trafic du chemin de fer de Matadi à Léopoldville, terminé en 1898.
La fixation des tarifs pour les transports sur ce chemin de fer tant à la montée qu’à la descente, tarifs que le cahier des charges soumet à l’approbation du Gouvernement et dont il prévoit la réduction dans certaines conditions déterminées a été étudiée par l’Etat dans la préoccupation de concilier les intérêts de la civilisation et du commerce, qui demandent le transport au plus bas prix, et le droit des capitaux engagés dans l’entreprise d’être légitimement rémunérés. D’un autre côté, pour permettre l’établissement des voies ferrées dans le Congo supérieur, il importait d’assurer à leur matériel de construction un tarif réduit sur le chemin de fer de Matadi à Léopoldville. Sous l’empire de ces considérations, le Gouvernement a conclu avec la Compagnie les conventions du 12 novembre 1901 et du 13 décembre 1904, établissant les quatre tarifs suivants. 
Les conventions stipulent que la Compagnie ne sera plus tenue de faire de nouvelles réductions de tarifs avant le 1er juillet 1910, et que l’État ne pourra pas exercer avant le 1er juillet 1916, le droit de rachat de la concession. La construction du réseau des chemins de fer du Congo supérieur se poursuit activement. Une première ligne de ce réseau est achevée : elle relie Stanleyville à Ponthierville et a un développement de 127 kilomètres.

Cette voie, construite depuis six mois seulement, est déjà ouverte au trafic, bien qu’elle ait à transporter le matériel pour la flottille de steamers à lancer à Ponthierville et pour la deuxième voie en construction à partir de Kindu. 
La mise en exploitation du premier tronçon a mis fin au pagayage entre Stanleyville et Ponthierville et a donné accès au bief du Lualaba, navigable de Ponthierville à Kindu, sur une longueur de 315 kilomètres. Cette grande section du fleuve formant prolongement du rail a été balisée et les travaux d’appropriation, qui ont été reconnus nécessaires pour certains passages difficiles, sont en voie d’achèvement. On lance sur ce bief une flottille de vapeurs. La voie ferrée qui se construit de Kindu vers Kongolo, en amont des « Portes d’Enfer », aura 320 kilomètres de développement. 

Elle donnera accès au bief du Lualaba supérieur, qui, par quelques travaux peu importants, sera rendu navigable jusqu’aux rapides de Kalengwe, à 640 kilomètres de Kongolo. 

Cette longue section du fleuve a été minutieusement étudiée. Il a été reconnu que depuis Kongolo jusqu’au lac Kisale, sur une longueur de 400 kilomètres, le Lualaba est navigable aux grands steamers. Depuis le lac Kisale jusqu’aux rapides de Kalengwe, un chenal, accessible aux steamers, sera facilement maintenu, grâce à quelques travaux de minime importance. Dans le lac Kisale notamment, il y aura quelques estacades à établir pour empêcher l’obstruction du chenal navigable par la végétation flottante. 

Ainsi qu’il a été procédé pour le bief de Ponthierville, les travaux d’appropriation de la section supérieure du fleuve seront exécutés pendant la construction du tronçon de la deuxième voie ferrée, de sorte que lorsque le rail atteindra le point terminus, le Lualaba supérieur aura été mis en état de navigabilité pour les steamers. Le chemin de fer, se joignant ainsi aux sections navigables du Lualaba-Congo, constitue une importante voie de pénétration de 3,400 kilomètres, reliant Matadi au Katanga, région aujourd’hui d’un accès difficile par le fleuve. 

Elle est appelée à traverser des contrées riches et populeuses, notamment celles du Maniema, où abondent les produits du sol et de la forêt. Sur cette grande voie se greffera un embranchement qui aboutira au lac Tanganyika en partant de Kongolo.

 D’autre part, l’État, dès 1902, décida l’étude d’une voie ferrée reliant la frontière méridionale du Katanga à un point situé sur le Lualaba au sud de son confluent avec la Lufira. À cet effet fut constituée la Compagnie du chemin de fer du Katanga, qui se mit immédiatement à l’œuvre; les études sont actuellement près d’être achevées. Pendant que ce travail se poursuivait, le Gouvernement, en raison de l’importance croissante des découvertes minières du Katanga et en présence du fait que des chemins de fer en territoires étrangers se dirigeaient, au sud et à l’ouest, vers cette région, prenait lui-même l’initiative de travaux d’études ayant pour objet la construction d’une autre ligne établissant des communications directes et sans transbordement entre le Bas-Congo et le Katanga. 

Les premières études ont fait abandonner le projet d’une voie ferrée qui irait du Bas-Congo au Katanga en recoupant tous les affluents de gauche de Kasaï. La ligne actuellement à l’étude se dirige du Stanley-Pool vers l’embouchure du Kwango, traverse le Kasaï pour se développer entre la Lukenié et le Kasaï-Sankuru et atteint, par le bassin du Sankuru, le Katanga. 

Ce tracé, s’il est plus long que le premier, sera de construction plus facile et offrira, en outre, le grand avantage de mettre en valeur les régions fertiles que le rail traversera avant d’aboutir au Katanga. 

Une société, la Compagnie du chemin de fer du Bas-Congo au Katanga, fut créée le 31 octobre 1906 pour continuer les études commencées par l’Etat et pour construire et exploiter le chemin de fer projeté. 
Elargissant encore ce programme, le Gouvernement a confié, en outre, à cette Société le soin d’étudier, de construire et d’exploiter, pour compte de l’État, une ligne nouvelle, reliant la région minière du Katanga à la ligne portugaise de Benguela, actuellement en con​struction, et d’assurer, d’accord avec la Compagnie du Chemin de fer du Katanga, la construction et l’exploitation de la voie ferrée qui forme l’objet principal de cette dernière Société. 

C’est pour permettre la mise en œuvre de ces diverses entreprises d’utilité publique que, par décret du 3 juin 1906, l’État a autorisé la création d’obligations de la Dette publique à concurrence d’un capital nominal de 150 millions de francs. L’exécution de ces différents projets de chemins de fer assurera le développement économique de la région du Katanga, dont les richesses ont été exposées plus haut. La Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga construira d’abord les tronçons de chemins de fer dont l’exploitation sera immédiatement rémunératrice. L’établissement d’un chemin de fer qui reliera la frontière de l’Etat au canal navigable du Nil, près de Lado, au travers de l’enclave, a été prévu par la convention anglo-congolaise du 9 mai 1906. Aux termes de cette convention, une concession sera octroyée à une compagnie anglo-belge pour la construction et l’exploitation de ce chemin de fer. Le capital qui sera engagé dans cette entreprise recevra du Gouvernement égyptien une garantie d’intérêt de 3% sur une somme n’excédant pas 800,000 livres sterling. Une brigade composée d’agents des Gouvernements soudanais et congolais effectue en ce moment sur place les études du tracé. 
XI. Navigation 
§ 1. Navigation maritime  
Pendant les premières années de l’existence de l’État, la navigation maritime se concentrait à Banana; à cette époque, Boma étant considéré comme inaccessible aux bâtiments de fort tonnage. 

L’un des soins du Gouvernement fut de baliser le fleuve et de le repérer à l’aide de bouées jusqu’à Boma et Matadi. Le service de pilotage, établi en 1888, fut chargé de cette mission. 
Il existe aujourd’hui, indépendamment de deux phares puissants construits à la pointe de Banana et dans l’île Bulabemba, un feu à éclairs en amont de Banana, signalant à 19 milles l’embouchure du Congo. 
En 1899 fut créé le service hydrographique du Bas-Congo. Il reçut pour mission de vérifier, par des sondages ininterrompus, les passes et la direction des courants, de manière à renseigner constamment le service du pilotage sur la route à suivre par les navires à fort tirant d’eau. Ce service disposa, à partir de 1904, d’une drague aspiratrice et porteuse capable d’extraire 1.500 mètres cubes de sable par jour. Le dragage méthodique et constant des passes a eu pour résultat de permettre l’arrivée sans arrêt des steamers jusqu’à Boma et Matadi, et il est rare aujourd’hui qu’un steamer doive décharger sur allèges une partie de sa cargaison, alors qu’auparavant ces manipulations coûteuses étaient, dans des proportions variables, de nécessité presque générale pendant la saison des eaux basses. 
Le tableau ci-après, indique les entrées des navires dans les ports de Banana et Boma. 

MOUVEMENT DES PORTS
	
	BANANA
	BOMA

	ANNEES
	Navires au long cours
	Bâtiments de cabotage
	Navires au long cours
	Bâtiments de cabotage

	
	Nombre
	Tonnage
	Nombre 
	Tonnage
	Nombre
	Tonnage
	Nombre
	Tonnage

	1895
	84
	130,051
	258
	
6,314
	68
	112,649
	161
	
3,087

	1896
	87
	140,376
	224
	
7,733
	68
	117,000
	161
	
3,934

	1897
	103
	171,961
	263
	
11,670
	98
	170,848
	171
	
5,207

	1898
	122
	204,796
	267
	
13,915
	93
	170,023
	236
	
6,577
 05

	1899
	108
	205,610
	244
	
13,353
	84
	164,035
	196
	
6,485

	1900
	132
	261,621
	229
	
12,983
	98
	204,053
	179
	
5,249

	1901
	119
	228,474
	197
	
14,396
	110
	215,807
	248
	
13,856

	1902
	113
	229,385
	228
	
14,881
	104
	210,628
	205
	
12,920

	1903
	127
	229,483
	182
	
17,088
	116
	211,807
	214
	
16,817

	1904
	106
	217,975
	217
	
17,454
	99
	203,097
	238
	
20,304

	1905
	112
	252,805
	191
	
14,065
	107
	226,878
	189
	
22,577 
.8

	1906
	107
	252,388
	179
	
16,982 
99
	104
	239,862
	193
	
28,622
.1


N.B.  Les navires au long cours touchant Boma remontent généralement jusque Matadi.
§ 2. Navigation fluviale

En 1885, le réseau fluvial reconnu était de 3,000 kilomètres environ; à présent plus de 15,000 kilomètres sont ouverts à la navigation. Des cartes de navigation ont été dressées indiquant les routes, bancs de sable, rocs et snags. 
Alors que Stanley ne disposait, en 1885, que de trois petits steamers d’un tonnage de 5 tonnes, actuellement une flottille de sternwheels de 5, 22, 35, 150 et 500 tonnes dessert le haut-fleuve et ses affluents. 
Si, à l’origine, on dut se limiter à envoyer des vapeurs de faible tonnage, à cause des difficultés de transport, on a pu, depuis l’achèvement du chemin de fer de Matadi au Stanley-Pool, envoyer des bateaux de types de plus en plus grands. 
La flottille de l’Etat sur le Haut-Congo se compose de 2 vapeurs de 500 tonnes; 3 vapeurs de 150 tonnes ; 2 remorqueurs avec barge de 350 tonnes; 1 remorqueur avec barge de 50 tonnes ; 6 vapeurs de 35 tonnes ; 9 vapeurs de 22 tonnes ; 10 vapeurs de tonnage moindre ; 3 petits remorqueurs.
Deux vapeurs de 22 tonnes sont sur chantier en Europe; ils contribueront à mieux desservir les sous-affluents du Congo, où ne peuvent qu’exceptionnellement pénétrer les grands vapeurs. 
Des embarcations ont été lancées sur des biefs navigables situés en amont de chutes ou de barrages : sur le Lualaba supérieur, entre Ponthierville et Sendwe ; sur l’Itimbiri et la Likati, en amont des rapides de Go; sur l’Ubangi, au-dessus des chutes de Zongo; sur le bief navigable du Nil formant la frontière de l’Etat. Des allèges à voile naviguent sur les lacs Albert, Albert, Edouard, Kivu et Tanganyika, et une centaine de baleinières et pirogues en a
En même temps qu’il augmentait son outillage fluvial, l’État prêtait plus d’attention au confort des voyageurs et abrégeait la durée des parcours. 
Les départs de Léopoldville à destination de Stanleyville et Lusambo sont en concordance avec l’arrivée à Boma des vapeurs venant d’Europe. Les départs s’effectuent à dates fixes : les 1er  11 et 21 de chaque mois vers Stanley ville; les 8 et 23 vers Lusambo. 
Le nombre des voyageurs européens transportés dans ces deux directions pendant l’année 1906, s’est élevé à plus d’un millier, celui des noirs à environ 10,000. 
Le trafic, tant à la montée qu’à la descente, se chiffre annuellement par un total de 15 à 20,000 tonnes.
Les Commissaires de district ont la tâche d’organiser dans leur district les transports de l’intérieur vers les grands postes de transit. Disposant d’un ou de plusieurs petits vapeurs, ainsi que d’embarcations en acier à rames et de pirogues indigènes, ils sont en mesure d’assurer le service sur les affluents du Congo jusqu’aux points les plus extrêmes de la navigation. Ces derniers mois, des baleinières et des pirogues en acier ont été envoyées en nombre au Congo. 
La marche régulière des vapeurs est nécessairement subordonnée à la bonne organisation des postes de bois, où ils se ravitaillent en combustible. La réquisition du bois de chauffage par voie d’impôt ayant été critiquée, il y a été radicalement mis fin, et maintenant les postes sont approvisionnés de bois uniquement par les travailleurs volontaires. Afin qu’aucun abus ne se produise et que notamment les travailleurs des postes de bois ne mettent à charge des indigènes des villages environnants, le travail qui leur incombe, ils sont soumis à une surveillance et à un contrôle continus de la part des Commissaires de district. 
Le développement de la flottille du Haut-Congo devait entraîner l’organisation d’un port important à Léopoldville. Il y a été établi des ateliers, des slips et des chantiers pour le remontage des vapeurs et pour les réparations. Sur un slip à deux chariots roulants — dont l’un sert pour les grandes unités (150 et 500 tonnes) et l’autre pour les vapeurs de moindre tonnage — sont halés les steamers pour les réparations et l’entretien de la coque. 
L’atelier de charpenterie de marine travaille les bois nécessaires à l’entretien des boiseries. Tant pour les besoins de la Marine que pour ceux des Travaux publics, une scierie à vapeur a été installée à Lukolela. Un atelier de mécanique, qui effectue tous les travaux de chaudronnerie, le coulage de certaines pièces de rechange, etc., muni des outils les plus perfectionnés, fonctionne à Léopoldville.
Une machine à vapeur actionne les machines-outils de cet atelier. Il a été pourvu à des installations spéciales pour le chargement et le déchargement des marchandises. Plusieurs centaines de mètres de mur de quai, des bassins et un plan incliné ont été construits. 
Léopoldville, terminus du chemin de fer de Matadi au Stanley-Pool et tête de ligne de tout le réseau navigable du Haut-Congo, avec le mouvement incessant de son port, l’activité de ses chantiers et de ses ateliers, occupant un personnel de plus de cinq cents noirs,  dirigés par une vingtaine d’artisans blancs, se développe et se perfectionne de jour en jour au point que l’on a pu en dire qu’elle faisait              « songer à nos industrieuses cités européennes ». Le nombre des bateaux et embarcations appartenant aux missions et aux maisons de commerce sur le Haut Congo s’est accru considérablement depuis ces dernières années. On compte 8 vapeurs des missions et 27 vapeurs appartenant à des sociétés commerciales. Il a été donné à l’Administration de la Marine de prêter aux particuliers, le concours de son personnel et de ses chantiers pour le montage et la réfection de leur matériel fluvial.
 § 3. Marine du Bas-Congo 
Depuis que les vapeurs de mer se rendent directement aux différents ports de débarquement, la flottille du Bas-Congo a perdu de son importance et n’a plus à assurer que les communications entre les différents postes du Bas-Fleuve, plus spécialement au point de vue des voyageurs et du service postal. Elle comprend 11 vapeurs dont le tonnage varie entre 4 et 130 tonnes.
XII. 
Service postal et télégraphique

§ 1. Service des postes 
Le service postal est organisé depuis 1885. L’État a adhéré, en cette même année 1885, à la Convention postale universelle. Il a depuis été représenté aux différents congrès de l’Union postale. 
Le port de la lettre simple, par 15 grammes, est, pour l’intérieur, de 15 centimes; pour les colonies voisines, de 25 centimes, et pour les autres pays, de 50 centimes. 
Il a été émis des valeurs d’affranchissement de 5, 10, 15, 25, 40 et 50 centimes, 1, 3.50, 5 et 10 francs et des cartes postales simples de 10 et de 15 centimes,) et, avec réponse payée, de 20 et de 30 centimes. 
On compte actuellement au Congo vingt-cinq bureaux de poste. Quatre de ces bureaux ont été érigés en offices d’échange; outre leurs attributions comme bureaux ordinaires, ils desservent les relations postales de l’Etat avec les pays étrangers; ce sont : Banana, Boma, Matadi et Léopoldville. 
D’autres perceptions ou sous-perceptions existent dans les localités suivantes ; Basoko, Bumba, Coquilhatville, Nouvelle-Anvers, Nyangara, Stanleyville, Toa,| Lusambo, Ibembo, Popokabaka, Luali, Libenge, Basongo, Pweto, Eisala, Basankusu, Béni, Inongo, Uvira, Thysville et Irebu. 
Des boîtes postales sont placées à bord de tous les bateaux circulant sur le haut Congo et ses affluents, et des courriers postaux par voie terrestre et par pirogues sur les rivières non accessibles aux vapeurs assurent le service sur tout le territoire. 
Tous ces bureaux sont chargés de l’expédition et de la réception des objets postaux, y compris les envois recommandés. Le service est assuré par un personnel qui relève du Directeur des Finances à Boma et qui comporte un contrôleur, un contrôleur suppléant, des percepteurs, des percepteurs suppléants et des commis. 
En 1886, les objets postaux reçus et expédiés étaient de 880 en service interne et de 33,000 en service international.  Les statistiques fournissent les chiffres suivants pour les dix dernières années :
	ANNEES
	OBJETS POSTAUX RECUS 

ET EXPEDIES

	
	Service intérieur
	Service international

	1896
	63,258
	207,156

	1897
	82,128
	261,264

	1898
	104,032
	343,645

	1899
	105,924
	332,520

	1900
	138,788
	358,451

	1901
	179,056
	372,007

	1902
	190,132
	468,628

	1903
	221,858
	542,441

	1904
	195,414
	617,022

	1905
	188,572
	680,331


Actuellement les relations postales de l’État avec l’étranger sont assurées par les lignes de navigation suivantes :

1° Entre le Bas-Congo et Anvers, par la Compagnie belge maritime du Congo; un départ toutes les trois semaines dans les deux sens;
2° Entre le Bas-Congo et Lisbonne, par la Empreza naçional; départs bimensuels; 

3° Entre Matadi, Boma, Le Havre et Bordeaux, par la Compagnie française des Chargeurs réunis; départs mensuels ;
4° Entre Matadi, Boma et Hambourg, par la Woermann Linie.; départs mensuels; 
5° Entre Matadi, Boma et Liverpool, par The British and African Steam Navigation Co; départs mensuels. 
En suite de conventions intervenues avec la Belgique, des services ont été créés au Congo pour l’échange des colis postaux et des mandats-poste entre l’État du Congo et la Belgique, et par l’intermédiaire de cette dernière, avec les autres pays européens.
Colis postaux. Le service fonctionne depuis 1887. Les pays qui participent à ce service sont, outre la Belgique, tous ceux avec lesquels la Belgique a un service d’échange de colis de l’espèce. 
Le poids maximum des colis acceptés au transport est de 5 kilogrammes et ils ne peuvent dépasser le volume de 20 décimètres cubes. La taxe d’affranchissement du Congo vers la Belgique et vice-versa est de fr. 2.50, indépendamment d’une taxe territoriale de 1 franc perçue au Congo. 
Pour les autres pays, cette taxe est augmentée de la taxe perçue par la Belgique sur les colis en destination de ces pays. La taxe en service intérieur est de 1 franc. Il est, toutefois, perçu une taxe supplémentaire de 5 francs pour les colis à destination de la zone du Mayombe et des communes formant l’agglomération du Stanley-Pool et de 10 francs pour les autres destinations du district du Stanley-Pool et au-delà de ce district vers le Haut-Congo. 
Les bureaux de postes chargés du service des colis postaux sont ceux de Banana, Boma, Matadi, Thysville, Léopoldville, Basankusu, Basoko, Basongo, Bumba,  Coquilhatville, Iberabo, Inongo, Irebu, Libenge, Lisala, Lusambo, Nouvelle-Anvers et Stanleyville. Les envois se dénombrent comme suit pendant cette dernière période de dix ans :  
	ANNEES
	COLIS POSTAUX

	
	Service intérieur
	Service international

	1896
	1,020
	3,252

	1897
	426
	4,068

	1898
	531
	3,777

	1899
	516
	3,536

	1900
	651
	4,063

	1901
	834
	4,712

	1902
	1,326
	5,622

	1903
	1,417
	5,754

	1904
	1,056
	7,272

	1905
	1,546
	8,107


Le service des mandats-poste émet des mandats internes et des mandats internationaux. En service international, l’échange des mandats poste s’effectue entre l’État du Congo et la Belgique, et, par l’intermédiaire delà Belgique, avec tous les autres pays avec lesquels la Belgique a elle-même un service organisé de mandats. 
Aucun mandat ne peut dépasser la somme de 1,000 francs effectifs. 
La taxe pour les mandats inter​nationaux est, pour toute somme ne dépassant pas 25 francs, de 50 centimes ; elle est augmentée de 10 centimes par somme de 5 francs supplémentaire jusqu’à 1000 francs et de 15 centimes par somme supplémentaire de 10 francs au-delà de 100 francs. 
Les mandats échangés par l’intermédiaire de la Belgique sont soumis aux mêmes taxes, mais la Belgique et, le cas échéant, les pays servant de second intermédiaire déduisent du montant à payer au destinataire un droit de commission déterminé.
La taxe pour les mandats internes est de 20 centimes pour toute somme ne dépassant pas 20 francs, et est augmentée de 5 centimes par somme supplémentaire de 5 francs. Les bureaux qui participent au service des mandats poste tant internes qu’internationaux sont ceux de Banana, Boma, Matadi, Léopoldville et Thysville. En 1905, il a été échangé en service intérieur 692 mandats pour une valeur de fr. 100,890.05, et 2,427 en service international pour une valeur de fr. 405,567.39.
§ 2. Télégraphe et téléphone
L’établissement d’un réseau télégraphique et téléphonique entre Boma et le lac Tanganyika, par Matadi, Léopoldville, les Stanley-Falls et le Maniema fut décrété en 1893. 
Les travaux de construction furent commencés en 1894; au début de l’année 1895, le fil était à Matadi; il atteignait Léopoldville (452 kilomètres; en même temps que le rail, en juillet 1898. 
La mise en exploitation du chemin de fer du Bas-Congo permettant le transport du matériel nécessaire à la continuation de la ligne télégraphique le long du haut-fleuve, son prolongement immédiat fut décidé jusqu’à l’Équateur; en novembre 1898, elle était à Kwamouth (685 kilomètres); à la fin de 1899, le fil atteignait Coquilhatville. Les études de la section Coquilhatville Nouvelle-Anvers sont terminées. La ligne télégraphique de Boma à Coquilhatville a un développement de 1,200 kilomètres; elle est aérienne sur tout son parcours. Elle emprunte la rive droite du Congo de Boma jusqu’en face d’Underhill, à 2 kilomètres environ en aval de Matadi, où elle traverse le fleuve en une seule portée de 800 mètres et à une hauteur moyenne de 68 mètres au-dessus du niveau de l’eau. Ensuite, la ligne se tient continuellement sur la rive gauche du fleuve, suit la voie du chemin de fer entre Matadi et le Stanley Pool, puis, à partir de Léopoldville, elle côtoie le fleuve; elle opère la traversée du Kasaï, à Kwamouth, en deux portées successives de fil de 450 et 670 mètres. 
On a employé comme supports des fils, tantôt des poteaux en acier, et parfois, sur le haut-fleuve, des arbres. Les appareils utilisés sont, pour la télégraphie, l’appareil Morse, et pour la téléphonie, le microphone « solid back » et le téléphone Bell. 
La ligne a été construite par les indigènes sous la direction d’agents techniques européens. Tout le matériel utilisé, poteaux, fils, isolateurs, appareils de télégraphie et de téléphonie, etc., est de fabrication belge. 
Une autre section du réseau télégraphique et téléphonique a été construite entre le Lualaba et le lac Tanganyika; elle s’amorce à Kasongo et passe par Baraka pour aboutir à Uvira, sur le lac; elle a un développement d’environ 425 kilomètres et dessert les postes de Kasongo, Kabambare, Kalembe-Lembe, Baraka et Uvira. Elle est destinée à être prolongée jusqu’au lac Kivu. 
Une ligne télégraphique et téléphonique est construite le long de la voie du chemin de fer du Mayombe, entre Boma et Lukula, soit sur 80 kilomètres. Enfin, un câble fluvial immergé dans le Stanley-Pool réunit le réseau de l’État à la ligne télégraphique du Congo français de Brazzaville à Libreville et le met ainsi en communication avec le réseau télégraphique du globe. Une convention du 23 juin 1908, conclue avec le Gouvernement français, détermine les conditions des relations télégraphiques entre les deux colonies.
Un acte additionnel à cette convention, signé le 7 avril 1906, en vue de développer les relations télégraphiques déjà existantes entre l’État et la colonie du Congo français, crée un nouveau point de contact entre les deux pays par Irebu, poste télégraphique du réseau congolais, et Liranga (Congo français), point de départ d’une ligne télégraphique en projet vers le nord de la colonie française.
Actuellement, un service d’embarcations assure la transmission des télégrammes entre les deux stations. Les essais de télégraphie sans fil auxquels il a été procédé entre Banana et Ambrizette n’ont pas donné de résultats satisfaisants.
Le réseau télégraphique est actuellement, dans son entier, ouvert au public. Les taxes varient, suivant les distances, de 2 à 5 francs par quinze mots pour les télégrammes et entre 2 et 6 francs par communication téléphonique de cinq à dix minutes. 
XIII. Régime foncier

§ 1. Terres occupées par les populations indigènes
Le principe du droit des indigènes sur les terres qu’ils occupent est proclamé par l’ordonnance du 1er juillet 1885 et par le décret du 14 septembre 1886. L’ordonnance du 1er juillet 1885 porte que nul n’a le droit de déposséder les indigènes des terres qu’ils occupent, et le décret du 14 septembre 1886 ajoute : 

« Les terres occupées par les populations indigènes, sous l'autorité de leurs chefs, continueront d’être régies par les coutumes et les usages locaux. Sont interdits, tous actes ou conventions qui tendraient à expulser les indigènes des territoires qu’ils occupent ou à les priver, directement ou indirectement, de leur liberté et de leurs moyens d’existence. » 

De même, le droit des indigènes à certains usages locaux en dehors des terres qu’ils occupent est affirmé par diverses dispositions légales. L’article 9 de l’arrêté du 8 novembre 1886 stipule que la délivrance, par le Conservateur des Titres fonciers, des certificats d’enregistrement ou titres de propriété ne dispense pas les acquéreurs de terres vacantes d’observer dans leurs relations avec les indigènes les usages locaux existants, notamment quant aux redevances connues sous le nom de « coutumes de rations », bien que les redevances ne soient pas mentionnées dans les certificats parmi les charges qui grèvent la propriété. L’État n’a pas négligé les occasions de répéter ces principes, qui dès le début ont inspiré sa législation foncière.

Le décret du 30 avril 1887 défend d’occuper sans titre des terres vacantes, de faire des coupes de bois, d’exploiter des carrières, mais il réserve expressément aux indigènes l’exercice de ceux de ces droits dont ils jouissaient antérieurement. 

Le décret du 8 juin 1888, qui proclame les mines propriété de l’État, garantit aux indigènes le droit de continuer d’exploiter les mines dans les terres qu’ils occupent. Ce qu’il faut entendre par terres occupées, l’article premier du décret du 3 juin 1906 1’explique en ces termes :

« Sont terres occupées par les indigènes, les terres que les indigènes habitent, cultivent ou exploitent d’une manière quelconque ». 

Ces dispositions mettent en lumière une des questions au sujet desquelles l’Etat a eu à subir les attaques les plus passionnées. Bien qu’il ait déjà été fait justice de ces attaques, il n’est pas inutile de montrer avec quelle constante sollicitude l’État s’est attaché à donner, à cet égard, toutes garanties aux indigènes. 

Laissant de côté les disputes d’école sur le point de savoir si les indigènes exerçaient sur le sol des droits de propriété au sens juridique du mot, l’État a voulu maintenir et reconnaître officiellement les avantages qu’en fait le droit coutumier leur attribuait. Les instructions envoyées par le Gouverneur Général, le 8 septembre 1906, aux autorités territoriales rappellent d’abord des instructions datées de 1886 et ainsi conçues : 

« Il faut entendre par terres occupées par les indigènes, toutes les terres que ces derniers habitent, cultivent ou exploitent d’une manière quelconque. Il faut conserver aux indigènes autour de leur village non seulement les terres qui pourraient leur suffire, si elles étaient cultivées d’une manière plus ou moins régulière et méthodique, mais un périmètre assez vaste pour qu’ils puissent opérer dans leur mode de culture une transformation qui ne peut s’accomplir que fort lentement. » 

Et les instructions du 8 septembre 1906 ajoutent : 

« Le décret garantit aux indigènes la jouissance des terres occupées par eux, quelle que soit la forme de cette occupation et quelles que soient les formes tangibles sous lesquelles se concrète l’utilisation, qu’elle soit individuelle ou collective... » 

Et plus loin : 

« Ce que la loi garantit aux indigènes, c’est la continuation de cette occupation avec les avantages qu’ils en retiraient, peu importe la forme de ces avantages, qu’ils consistent en cueillette, passage, exploitation du sous-sol, etc. » 

On voit que l’État s’est gardé de contrarier les indigènes dans leur vie sociale et économique et que l’attribution des terres vacantes au domaine ne s’est nullement réalisée au détriment des droits des natifs. Est-il besoin de réfuter l’erreur de ceux qui prétendent que les forêts du Congo appartenaient aux indigènes? Sauf dans quelques régions du Haut, où, après une enquête qui a porté sur tout le territoire, l’exploitation des forêts leur a été réservée, les indigènes ne connaissaient ni le caoutchouc ni la plupart des autres produits. C’est l’État qui leur en a enseigné la récolte. Partout où ils tiraient certaines ressources du sol, la continuation de cette jouissance leur a été accordée. Il en est ainsi notamment dans le Bas-Congo, où ils récoltaient des noix palmistes sans occuper le sol d’une manière permanente. 
Cette jouissance ne leur a jamais été retirée, et les terres sur lesquelles elle porte ne sont vendues ou louées par l’Etat que sous la réserve de la charge qui les grève au profit des natifs. Le décret du 3 juin 1906 ordonne qu’il sera poursuivi sur place à la détermination et à la constatation officielle de la nature et de l’étendue des droits d’occupation des indigènes. 

CHAPITRE IV
Situation financière
XIV. Impôts, Redevances et Taxes

§ 1. Impositions directes et personnelles

Les impositions directes et personnelles frappent les non-indigènes et les indigènes. 
Les premiers acquittent ces impôts sur les trois bases indiquées ci-dessous et paient, en outre, les diverses redevances et taxes dont il est parlé dans le présent chapitre. 
Les indigènes sont soumis à un impôt dont le taux varie de 6 à 24 francs par an et qu’il est juste et équitable, tant qu’ils ne possèdent pas de numéraire, de leur permettre de payer en travail et en produits. 
Signalons, en passant, qu’indépendamment de cet impôt, les indigènes ne sont soumis à d’autres charges publiques qu’à la conscription et encore a-t-il été dit plus haut que le contingent de travailleurs ne peut être employé qu’à des travaux décrétés d’utilité publique. 
En dehors de ces deux obligations, l’indigène est libre de disposer de son travail comme il l’entend. Cette liberté est entière, et nombreux sont, en certaines régions, les travailleurs volontaires employés par l’Etat à des travaux de tous genres : construction et entretien de stations, de routes, de cultures, etc. ; les particuliers et les sociétés utilisent aussi une main-d’œuvre volontaire de jour en jour plus importante et il est constaté que, même pour des travaux spéciaux comme ceux des mines, les indigènes commencent à offrir spontanément leurs bras. 
Ainsi qu’il est dit d’autre part, les non-indigènes paient les impositions directes et personnelles sur trois bases. Celles-ci sont énoncées comme suit au règlement annexé au décret du 18 novembre 1903, modifié et complété par le décret du 3 juin 1906 : 
1° La superficie des bâtiments et enclos qu’ils occupent, pour laquelle l’impôt est de 25 centimes à 1 franc par mètre carré;
2° Le nombre d’employés et d’ouvriers à leur service, pour lesquels l’impôt varie de 5 à 3 francs; 
3° Les bateaux et embarcations à leur usage, pour lesquels l’impôt varie de 40 à 1,000 francs 

Avant le 15 janvier de chaque année, le contribuable est tenu de faire et d’envoyer au Receveur des impôts à Boma, une déclaration par écrit indiquant les éléments imposables dont il dispose. Une estimation d’office est prévue pour le cas où le contribuable aurait refusé ou omis de faire eu temps utile la déclaration requise. Cette estimation est déterminée par une commission, composée du Contrôleur des impôts, du Receveur des impôts à Boma, et d’un autre agent désigné par le Gouverneur Général. C’est d’après les déclarations des contribuables et d’après les estimations d’office, qu’est dressé le rôle des impositions pour tout le territoire de l’Etat. L’impôt de chaque année doit être payé au Receveur du bureau de Boma, intégralement, avant le 1er  juillet. 

Quant à l’indigène, ainsi qu’il est dit plus haut, il est soumis à un impôt de 6 à 24 francs, qui est perçu, soit individuellement, soit collectivement. Le Gouverneur Général fixe le taux de l’impôt proportionnellement aux ressources des diverses régions et des populations, et au degré de développement des indigènes. Il peut, par arrêté motivé, faire remise de tout ou partie de l’impôt aux indigènes ou aux populations qu’il désigne. 
La loi consacre le principe du paiement de l’impôt en argent, mais tenant compte de la situation économique actuelle, elle autorise les indigènes, comme nous l’avons déjà fait remarquer, à s’acquitter de l’impôt soit en produits, soit en travail. L’article 2 bis du décret du 3 juin 1906 dit que les Commissaires de district déterminent les produits utilisables provenant des cultures ou de l’industrie des indigènes, qui sont acceptés en paiement de l’impôt, et leur équivalence en numéraire. Ils déterminent de même les genres de travaux par lesquels les indigènes peuvent s’acquitter de l’impôt. Ils établissent, en se basant sur le taux moyen des salaires locaux, l’équivalence en argent de l’heure de travail. Ils fixent les quantités de produits représentatives de l’heure de travail, en tenant compte des conditions dans lesquelles les indigènes doivent se procurer ces produits, telles que la richesse des forêts, leur distance des villages, la nature du produit, le mode de récolte, etc., et de manière que le nombre d’heures de travail correspondant à l’impôt ne dépasse, en aucun cas, quarante heures par mois.
Les Commissaires de district dressent, avant le 1er décembre de chaque année, les rôles des impôts dus pour l’année suivante par les indigènes habitant le district. Le recouvrement des prestations se fait par les agents à ce qualifiés, soit directement, soit à l’intervention des chefs indigènes. Il est interdit de faire participer à la rentrée des impositions des capitas et des sentinelles armés. 
Une autre réforme importante, consacrée par le décret du 3 juin 1906, est l’interdiction de déléguer désormais à des sociétés le droit de percevoir l’impôt et d’appliquer la contrainte. Cette délégation, qui ne présentait en soi rien d’illégitime, — l’existence des compagnies à charte en est un témoignage, — n’avait été établie par l’Etat qu’à titre provisoire. Elle était une nécessité du moment. L’organisation des services administratifs n’était pas assez développée pour que l’État pût se priver du concours des particuliers pour imposer aux indigènes la loi du travail. 
C’est le travail qui a empêché l’indigène de retomber dans les violences de la barbarie dont il a conservé le souvenir et peut-être le regret. L’oisiveté l’y reconduit infailliblement. 
Les prestations sont payables mensuellement, mais les Commissaires de district peuvent fixer les échéances  à des intervalles de deux ou plusieurs mois, suivant les besoins et les convenances particulières des populations. 
Pour faire naître chez l’indigène le goût du travail, il lui est accordé, en échange de ses prestations en produits ou en travail, une rémunération. D’autre part, des magasins de l’Etat ont été créés pour permettre au prestataire de choisir, jusqu’à concurrence de cette rémunération, des marchandises à sa convenance. 
Sans doute importe-t-il de conserver à l’impôt son caractère individuel, mais le législateur, estimant que son application ne pourrait se généraliser que peu à peu, a prévu la fixation des impôts par groupes; c’est l’objet du décret du 3 juin 1906 sur l’impôt collectif. Les rôles sont alors dressés par groupes et les chefs indigènes interviennent dans la perception. Ceux-ci sont spécialement rémunérés et personnellement exemptés de l’impôt. En cas de non-paiement des impositions directes et personnelles, des poursuites en recouvrement ont lieu sur les biens des redevables. L’État a privilège sur leurs biens meubles et immeubles. Toutefois, les huttes qui servent de demeure, aux indigènes, le mobilier, les outils et la récolte nécessaires à la vie de la famille sont insaisissables. 
S’ils refusent de payer les prestations, les indigènes, à défaut de biens saisissables, peuvent être contraints à les acquitter après deux avertissements successifs donnés à quinze jours d’intervalle. 
La contrainte consiste en une détention pendant laquelle les détenus sont astreints au travail. 
Sauf disposition contraire du Gouverneur Général, la contrainte est ordonnée exclusivement par le Commissaire de district, le Chef de zone ou le Chef de secteur, sur le rapport de l’agent percepteur. Elle ne peut être appliquée que par ce dernier. La durée de la contrainte est déterminée par L’agent qui l’ordonne. Elle est au moins égale au temps nécessaire à l’indigène pour exécuter un travail équivalent à son imposition et ne peut excéder un mois. Elle peut, toutefois, être doublée et triplée lorsqu’elle a déjà été exercée précédemment contre le contribuable en faute, sans pouvoir jamais excéder trois mois. Elle ne peut être exercée que contre le contribuable en défaut de payer l’impôt et à la suite des deux avertissements prescrits, sauf justification du retard. Les délais sont doublés s’il s’agit de prestations payables trimestriellement ou à des intervalles plus longs. 
Des poursuites sont exercées contre quiconque, chargé de l’exécution du règlement sur les impositions directes et personnelles, a appliqué d’une manière illégale ces dispositions ou usé arbitrairement des pouvoirs qui lui sont, de ce chef, conférés. Les peines applicables sont la servitude pénale de deux mois à un an et l’amende de 100 à 2,000 francs. Les mêmes peines sont applicables à ceux qui, abusant de leur influence, auront directement provoqué les indigènes à ne pas satisfaire à leurs impositions ou qui auront méchamment attaqué la force obligatoire des lois d’impôt ou répandu sciemment de faux bruits dans le but d’amoindrir aux yeux des indigènes leur caractère obligatoire.
L’application des dispositions relatives aux prestations est contrôlée par un Haut-Commissaire Royal et par plusieurs Inspecteurs d’État. 

En ce qui concerne les impositions dues par les non-indigènes, la perception s’opère avec la plus grande facilité par le Receveur des impôts de Boma. Quant aux prestations dues par les indigènes, la mise en vigueur des récentes dispositions légales se poursuit très activement. Les rôles des prestations de toutes les régions du territoire, sauf quelques exceptions pour les secteurs les plus éloignés, ont été remis à Boma en temps utile pour être renvoyés dans les districts avant le 1er  janvier, revêtus de l’approbation du Gouverneur Général. 
Les rôles ont été dressés par les Commissaires de district avec l’aide des chefs de zone, de secteur et de poste. Le principal objectif de l’Administration est actuellement de recenser les populations, afin de soumettre effectivement tous les indigènes adultes et valides à l’impôt. Ce travail, long et difficile, a donné, à l’heure actuelle, des résultats très appréciables. Presque tous les rôles de 1907 sont dressés individuellement, et l’on peut prévoir que les rôles collectifs, qui sont déjà aujourd’hui l’exception, n’existeront bientôt plus. 
La substitution presque générale des rôles individuels aux rôles collectifs caractérise un progrès notable dans l’administration de l’impôt indigène. Ces rôles, qui indiquent l’imposition due par chaque redevable, l’équivalence des produits par lesquels il est admis à se libérer faute de monnaie et la rémunération à laquelle il a droit en ce cas, garantissent l’indigène contre toute exaction possible et facilitent son recours éventuel devant l’autorité dont la protection lui est assurée. 
Le Haut-Commissaire Royal signale que la contrainte est très rarement appliquée. Il s’est rendu, pendant son voyage d’inspection encore en cours, dans la plupart des postes des parties centrales et Nord-Est du Haut-Congo, procédant parfois lui-même au recensement des populations, afin d’initier les agents à un mode pratique de procéder, rectifiant les rôles, augmentant ou diminuant les cotes et la rémunération, conseillant les agents, visitant les chefs indigènes pour les entretenir de leurs devoirs envers l’État, questionnant les indigènes au sujet de leurs impositions, poussant partout et dans tous les domaines sa minutieuse enquête. 
Il résulte de ses constatations que la loi sur l’impôt indigène n’est pas excessive et est d’application pratique. 
Actuellement, l’indigène acquitte son impôt, pour la plus grande partie ou pour la totalité, en travail ou en produits. Il est évident que, progressivement, le paiement en argent, qui est maintenant l’exception, deviendra la règle. Dans cette éventualité, il n’est pas à redouter que les finances de l’État soient compromises. En effet, un État est toujours maître de fixer le taux de l’impôt en tenant compte des nécessités budgétaires et des facultés des contribuables ; c’est ainsi qu’au Transvaal, l’impôt indigène a dû être porté à 50 francs, c’est-à-dire à plus du double du chiffre maximum de l’impôt congolais actuel. 
Il est à remarquer au surplus que le jour où l’indigène sera habitué à l’emploi de la monnaie, la main-d’œuvre se trouvera facilement partout par le fait que, pour se procurer le numéraire nécessaire au paiement de l’impôt, il devra s’adonner à un travail régulier. Il n’est pas à se dissimuler toutefois que cette évolution  sera l’œuvre d’un certain temps. Si l’on cherchait à la hâter trop précipitamment, il est à craindre, de l’avis de l’Administration locale, que le noir, non encore suffisamment accoutumé à la nécessité du travail, ne fasse retomber sur les femmes la charge de lui procurer l’argent nécessaire au paiement de l’impôt, ce qui causerait, étant donné l’état social actuel, leur dégradation matérielle et morale. 
§ 2. Redevance et taxe sur le caoutchouc 
Les redevances et taxe sur le caoutchouc sont les suivantes :
 a) Caoutchouc d’arbres ou de lianes récolté dans le Domaine de l’État, par kilogramme de produit   sec .fr . 0,50
 b) Caoutchouc d’arbres ou de lianes  récolté dans les autres parties du territoire, et caoutchouc des herbes sans distinction de provenance, par kilogramme de produit sec  fr. 0,25 
§ 3. Taxe d'enregistrement, frais de mesurage, droit sur les créances hypothécaires
a)  La taxe d’enregistrement des droits fonciers est de 25 francs.
b) Les frais de mesurage des propriétés privées sont fixés comme suit : 
Propriété de moins de 10 hectares
fr. 6o 

Propriété de moins de 20 hectares
fr.110 
Propriété de moins 30 hectares
fr.150 

Propriété de moins de 50 hectares
fr.250 

Par chaque étendue de 10 hectares à plus de 100 hectares
fr. 40 
Au-delà de 100 hectares, 150 francs pour chaque étendue de 50 hectares. 
De plus, les frais d’entretien des géomètres et de leurs aides sont à la charge des possesseurs de terrains. 
c. Les droits sur l’enregistrement des créances hypothécaires sont établis par le décret du 27 janvier 1896, comme suit : 
1° Un droit fixe de 25 francs et un droit proportionnel de 1 par 1,000 francs du capital de toute créance hypothécaire inférieure à 100,000 francs; 
2° Un droit fixe de 125 francs et un droit proportionnel de 1 par 10,000 francs du capital de toute créance hypothécaire de 100,000 francs et au-delà. 
Chaque radiation ou renouvellement d’inscription est soumis à une taxe fixe de 25 francs. 
§ 4. Taxes et redevances minières

La délivrance du certificat de concession d’une mine est subordonnée au paiement des taxes suivantes ; 
Taxe fixe : Pour chaque certificat
fr. 2,500

Taxe proportionnelle : Par hectare de mine de métaux précieux, de diamant
ou de pierres précieuses
fr. 10 
Par hectare d’autres mines
fr. 5 
A moins que d’autres conditions et redevances d’exploitation ne soient stipulées dans le décret autorisant les recherches minières, l’exploitation de la mine donne lieu à une redevance de 5% sur les bénéfices nets de l’exploitation. 
Quels que soient ces bénéfices, le produit annuel de cette redevance ne peut être inférieur à 5 francs par hectare de mine concédée de métaux précieux, de diamant ou de pierres précieuses, et de 50 centimes pour toute autre mine concédée.
Les redevances peuvent être, d’accord avec le concessionnaire, transformées en rentes annuelles ou abonnement à forfait; elles peuvent également être représentées par un nombre d’actions entièrement libérées remises au Gouvernement. 
§ 5. Taxes sur les coupes de bois dans les forêts domaniales
Les propriétaires ou capitaines de vapeurs naviguant sur le haut Congo et ses affluents sont autorisés à faire des coupes de bois, en cours de voyage, dans les forêts de l’État, pour l’alimentation des chaudières, moyennant paiement à l’État d’une taxe annuelle basée sur la capacité de transport des vapeurs et de leurs remorques. 
Cette taxe est fixée à 240 francs par tonneau de mer de jauge pour les steamers ne dépassant pas, en vitesse, 7 nœuds à l’heure. Les vapeurs d’une marche plus rapide sont soumis à une taxe supplémentaire de 10 francs par demi-nœud ou fraction de nœud et par tonneau de jauge. 
La susdite taxe est réduite à 120 francs pour les steamers d’un tonnage inférieur à 10 tonnes servant exclusivement au service des factoreries dans un même affluent ou un même sous-affluent. 
§ 6. Permis de port d’armes  
La délivrance des permis de port d’armes est frappée d’une taxe de 20 francs. Le permis est valable pour cinq ans.
§ 7. Permis et autorisation de chasse à l’éléphant
La délivrance du permis de chasse à l’éléphant est soumise à un droit de 500 francs. Il est perçu en outre une taxe de 50 francs pour chaque arme à feu autre que le fusil à silex et une taxe de 10 francs pour chaque fusil à silex en possession du chasseur ou des gens qui l’accompagnent. L’autorisation de chasser l’éléphant accordée aux indigènes soit verbalement, soit par écrit, est subordonnée à la condition qu’une partie de l’ivoire récolté par le chasseur reste à l’État. 
La partie de l’ivoire ainsi remise à l’État ne peut dépasser la moitié du poids total de l’ivoire récolté. L’autre moitié est la propriété du chasseur indigène et est poinçonnée. L’ivoire poinçonné est exempt de toute autre imposition, sauf les droits de sortie. 
§ 8. Péage sur les routes
Le décret du 21 mai 1892 autorise le Gouverneur Général à percevoir des péages sur les routes entretenues par l’État. A l’heure actuelle, il n’est perçu de droit de péage sur aucune route de l’État.
§ 9. Taxes sur les permis et licences de recrutement et sur le visa des contrats de louage des travailleurs 

Les taxes annuelles sur les permis et licences pour le recrutement et l’engagement des travailleurs sont fixées comme suit : 
100 francs pour un permis de recrutement délivré avant le 1er  juillet; 
50 francs pour un permis délivré après le 1er  juillet; 
3 francs pour une licence de travailleur; 
60 francs pour une licence de capita. 
Tout contrat de louage de service d’indigène soumis au visa des autorités compétentes ou passé à leur intervention, donne lieu à la perception d’une taxe de 10 francs. 
La taxe reste fixe quel que soit le nombre de travailleurs figurant au contrat, pourvu qu’ils soient engagés envers un même maître et aux mêmes conditions.
 § 10. Taxe personnelle sur les colporteurs, agents de commerce, linguister de négoce, etc. 
Tout particulier opérant sur le territoire de l’État en qualité de marchand ambulant, colporteur, agent de commerce, commis-voyageur, linguister de négoce, est soumis à une taxe personnelle et annuelle fixée à 150 francs, à moins que le particulier ou celui pour le compte duquel il opère ne soit déjà soumis aux impositions directes et personnelles. 
§ 11. Impôt sur les sociétés congolaises et sur les sociétés étrangères
Il est établi : 

1° Un impôt annuel de 2% sur le montant des bénéfices des sociétés à responsabilité limitée fondées au Congo; 
2° Un impôt annuel de 1% sur les bénéfices réalisés au Congo par toutes les sociétés étrangères ayant au Congo une succursale, un comptoir ou un siège quelconque d’opérations. 
§ 12. Droit de licence pour la vente de marchandises à bord de bateaux mouillant dans le Bas-Congo 
Ceux qui, à bord des bateaux mouillant dans le Bas-Congo, mettent en vente des marchandises autres que les vivres frais, doivent être pourvus d’une licence annuelle délivrée par le receveur des impôts. La taxe à payer du chef de cette licence est de 1,000 francs.
XV.  Droits de sortie et droits d’entrée
§ 1. Droits de sortie 
Les droits de douane, qui comprennent les droits à l’exportation et à 1’importation, excluent tout traitement différentiel; il n’a été créé aucun droit de transit ni mis d’obstacle quelconque à la circulation des marchandises quelle que soit leur provenance. 
Les droits de sortie ont été établis par décret du 15 décembre 1885. 
Huit produits indigènes sont actuellement imposés : les arachides, le café, le caoutchouc, le copal, 1’huile de palme, l’ivoire, les noix palmistes et le sésame.
A la suite de l'arrangement signé à Lisbonne, le 8 avril 1892, entre les Gouvernements de l'Etat Indépendant du Congo, de la France et du Portugal, arrangement prorogé jusqu’au 2 juillet 1907 et se renouvelant tacitement, à défaut de dénonciation, d’année en année, les dits produits exportés du bassin occidental du Congo acquittent les droits de sortie suivants :
Ivoire et caoutchouc .... 10 % de la valeur. 
Arachides, café, copal, huile de palme, noix palmistes, sésame 5 % de la valeur.
 Pour faciliter la perception des droits de sortie, la taxation ad valorem a été traduite en un tarif spécifique où le taux du droit est fixé par 100 kilogrammes. 
§ 2. Droits d’entrée 

Le tarif des droits d’entrée a été fixé comme suit par les décrets des 9 avril 1892 et 28 juin 1902, en conformité des arrangements conclus avec la France et le Portugal : 
Navires et bateaux, machines à vapeur, appareils mécaniques  servant  l’industrie  ou à l’agriculture et outils d’un usage industriel, locomotives, voitures et matériel de chemin de fer des lignes d’exploitation. 1%  de la valeur.

Autres marchandises généralement quelconques  10% de la valeur.
Sont exempts de droits d’entrée : 
1° Les locomotives, voitures et matériel de chemin de fer pendant la période de construction des lignes et jusqu’au jour de l’exploitation ; 
2° Les instruments de science et de précision ainsi que les objets servant au culte, les effets d’habillement et bagages à l’usage personnel des voyageurs et des personnes qui viennent s’établir sur le territoire de l’État;
3° Les animaux vivants de toute espèce; 
4° Les graines destinées à l’agriculture. 
XVI. REGIMES  DES SPIRITUEUX DES ARMES  ET DES MUNITIONS
Dès 1887, un décret était pris en vue de mettre les populations indigènes du Haut-Congo à l’abri des effets néfastes de la consommation des boissons alcooliques et d’en rendre, à cet effet, le trafic presque impossible; il frappait d’un droit de licence élevé le débit des spiritueux. Trois ans plus tard, des mesures plus radicales furent édictées : le décret du 16 juillet 1890 prohiba d’une manière absolue, l’importation et le débit des boissons alcooliques distillées dans la partie du territoire de l’État située au-delà de l’Inkisi et interdit d’y établir des fabriques de boissons distillées ou d’y installer des appareils de distillation pouvant produire de l’alcool.
A la suite de l’Acte de Bruxelles, entré en vigueur le 2 avril 1892, le décret du 9 du même mois établit sur les spiritueux importés dans la région du Bas-Congo, qui ne tombait pas sous le régime prohibitif, le droit de 15 francs par hectolitre à 50 degrés centésimaux, prévu par cet acte international. 
Progressivement, la zone de prohibition fut étendue: deux décrets, en date des 4 mars 1896 et 15 avril 1898, en reportèrent la limite d’abord à la rivière Kwilu, puis à la Pozo. Aujourd’hui, la zone de prohibition couvre les régions au-delà de Matadi, c’est-à-dire presque la totalité du territoire.
Le taux des droits d’entrée sur les spiritueux importés dans le Bas-Congo a été majoré dès que le permit l’accord international du 8 juin 1899 : en application de cette convention, dont l’entrée en vigueur fut fixée au 8 juillet 1900, un décret du 12 juin 1900 décida qu’à partir de cette date du 8 juillet, le droit d’entrée sur les spiritueux serait porté à 70 francs par hectolitre à 50 degrés centésimaux. La conférence internationale, tenue au mois de novembre 1906 à Bruxelles, a fixé ce droit à 100 francs l’hectolitre; le Gouvernement attend la signature du procès-verbal du dépôt des ratifications sur cette convention, pour porter à ce chiffre le droit d’entrée sur les alcools. 
En ce qui concerne les boissons alcooliques à base d’absinthe, le décret du 15 octobre 1898 en interdit l’importation d’une façon absolue, dans tout le territoire de l’Etat, même pour l’usage des blancs. 
On sait que la question de l’importation des armes et des munitions, non moins que celle des alcools, préoccupe les Gouvernements soucieux de la conservation des races indigènes. 
Le Gouvernement de l’État n’a pas non plus attendu les décisions de l’Acte de Bruxelles pour prendre en cette matière les mesures nécessaires. Un décret du 11 octobre 1888 défendait dans tout le territoire de l’État, l’introduction et le trafic des armes à feu perfectionnées déterminées par le Gouverneur Général, et de leurs munitions. Le régime actuel des armes et munitions, consigné dans le décret du 10 mars 1892, est en complète harmonie avec les dispositions de l’Acte général de Bruxelles. Les armes à feu et les munitions quelconques sont, lors de leur importation, déposées dans des entrepôts spéciaux; aucune arme ni munition ne peuvent en sortir sans autorisation du Gouverneur Général. L’autorisation n’est accordée, en ce qui concerne les armes à feu perfectionnées, qu’aux personnes offrant une garantie suffisante que les armes et les munitions ne seront pas données, vendues ou cédées à des tiers. La sortie d’entrepôt des armes et munition de traite n’est autorisée que si elles sont destinées à des districts où le transport et le trafic des armes sont permis Les négociants autorisés fournissent périodiquement à l’autorité des listes indiquant les quantités vendues. Si ces mesures sont suffisantes pour que la surveillance aux ports d’importation soit entièrement efficace, il n’est pas à se dissimuler que l’infiltration d’armes et munitions par les frontières intérieures n’est pas entièrement impossible.
XVII. 
Budget

Au point de vue financier, la situation de l’État est satisfaisante. 

Votre Majesté sait que les ressources ordinaires sont plus que suffisantes pour assurer l’équilibre budgétaire. 

Les avances de la Belgique ont pris fin en 1900 et l’État n’a plus été dernièrement dans l’occasion de faire appel à la générosité de Son Fondateur. 

Les budgets publiés au Bulletin Officiel mettent en évidence l'extension prise d’année en année par les services divers de l’État, et montrent le développement qu’ont suivi parallèlement les voies et moyens L’Etat ne publie généralement pas les comptes de ses budgets parce qu’ils ne relèvent que de sa propre gestion et que la publication de ses budgets, établis avec grand soin, suffit pour témoigner de ses progrès annuels, seule chose que réclame l’intérêt de son crédit.

Il ne s’est du reste jamais présenté que les comptes définitifs des budgets ordinaires se soient sensiblement écartés des prévisions. 

On sait que le compte de 1905 a été publié au Bulletin Officiel de 1906. Votre Majesté en a décidé ainsi parce qu’Elle a envisagé que ce compte pouvait être considéré comme typique. Elle estime, pour de multiples raisons, que les chiffres y renseignés constituent, au moins pour un certain temps, des chiffres normaux. C’est ainsi qu’en ce qui concerne les recettes, le revenu du domaine ne devra s’accroître que lorsque les voies de communication, en se développant, auront permis d’atteindre les régions minières non exploitées jusqu’ici, et que de nouvelles richesses forestières auront été créées, création de nature à augmenter d’une manière indéfinie le rendement des forêts domaniales. L’État est en droit d’attendre de ces deux sources de revenus, des rentrées considérables qui, grossissant ses recettes, lui permettront de poursuivre l’exécution de nouveaux travaux publics, d’allouer des augmentations de traitement à son personnel colonial, d’assurer l'extension des services publics. 

Votre Majesté se rappellera que le compte du budget pour 1905 accuse pour les dépenses ordinaires de cette année un chiffre de fr. 28,154,164.98 et pour les recettes ordinaires un chiffre de fr. 51,456,841.86. 

Ces recettes comprennent, parmi les plus importantes : 

le produit du domaine et des impôts payés en nature pour fr. 16, 667,417.32, 

les droits de douane pour fr. 6, 538,846.49 ,

le produit des transports et des services divers de l’État pour fr. 2, 837,0 21.87, 

le produit du portefeuille pour fr. 3, 564,971.64 . 
Bien que les renseignements dont nous disposons actuellement ne soient pas encore complets, les comptes définitifs de 1906 ne s’écarteront guère dans leurs résultats d’ensemble de ceux de 1905. 

Nous pouvons dès à présent indiquer que les dépenses ordinaires seront d’environ 27,500,000 francs et les recettes ordinaires d’environ 31,000,000 de francs. Dans ces recettes :

Le produit du domaine et des impôts en nature entrera vraisemblablement pour une somme de
16, 500,000 francs,

Les droits de douane pour 6, 300,000francs, 

Le produit des transports et des services divers de l’État pour 2, 200,000 francs, 

Le produit du portefeuille pour au moins 4, 000,000 de francs. 

Le budget de 1907 n’a pas encore été arrêté. 

Votre Majesté n’a accordé que des crédits provisoires, ayant en vue certaines réductions qu’Elle désire réaliser, ainsi qu’Elle nous l’a dit, lorsque le permettront les circonstances. 

En tout état de cause, le budget de 1907 se présentera dans des conditions favorables. Les prévisions comportent au total pour les dépenses ordinaires 37,728,000 francs et pour les recettes ordinaires 37.739.000 francs, ce dernier chiffre se décomposant comme suit pour les rubriques mentionnées plus haut : 

Produits du domaine et des impôts en nature, 16.100.000 francs; 

Droits de douane, 6,350,000 francs;

Transports et produit d’arrangements avec des sociétés et divers, 7,800,000 francs; 

Produit du portefeuille, 5,000,000 de francs. 

Les deux plus importants de ces derniers chiffres — produit du Domaine et des impôts en nature; droits de douane — prévus pour 1907 sont sensiblement les mêmes que les chiffres correspondants du compte de 1905; une notable augmentation est prévue pour le revenu du portefeuille. 

Si le chiffre des transports et services divers de l’État se trouve augmenté en raison d’arrangements pris notamment avec les grandes Sociétés, celui des dépenses correspondantes l’est également en proportion; ce poste n’est donc pour ainsi dire pas modifié. 

Les chiffres principaux du projet de budget des voies et moyens pour 1907 témoignent donc de ce que la situation résultant du compte de 1905 est, comme nous l’avons dit plus haut, une situation normale. La recette du portefeuille prévue pour 1907 dépasse à elle seule d’environ 1, 300,000 francs la somme nécessaire à assurer le service des emprunts et celui des capitaux garantis, et il est permis d’en prévoir l’augmentation graduelle à mesure que se développeront les diverses entreprises dans lesquelles le portefeuille de l’État est intéressé. 

Quant au produit de l’impôt indigène, il ne saurait être douteux qu’il est appelé à s’accroître, étant donné que son application se généralise de plus en plus. 

L’obligation pour l’État de subvenir lui-même à ses dépenses lui a fait une loi de réaliser des économies et d’accroître ses recettes. Il est permis de supposer que s’il lui avait été donné d’avoir une mère patrie, ses recettes n’eussent pas monté au chiffre actuel : la nécessité est un stimulant puissant.

L’appui financier qui a été donné par la Belgique à l’État du Congo lui a été des plus précieux, et lui a permis, assisté qu’il était des subsides de Son Fondateur, de surmonter les difficultés de l’époque où il faut savoir taire des sacrifices pour préparer l’avenir. 

La Belgique, par ce concours généreux et prévoyant, ainsi que par l’aide puissante qu’elle lui a prêtée à de multiples égards, a des titres inoubliables à la reconnaissance de l’État du Congo. 

Aujourd’hui, la prospérité de l’Etat est fondée et son développement, dans les voies ouvertes, est assuré. La preuve s’en imposera, évidente à tous les yeux, par la comparaison de la situation de l’État en 1895, telle qu’elle résultait des documents du traité de cession, avec celle qui sera mise au jour lors de la future annexion. 

Tous les emprunts, sauf celui de 150 millions du 3 juin 1906, créés par les divers décrets publiés au Bulletin Officiel ont été complètement émis et leur produit a servi exclusivement à des dépenses d'utilité publique, tant en Afrique qu’en Belgique, notamment pour la construction de ports, de stations, de quais, de piers, de la flottille, de chantiers, de routes et ponts, de ports, pour l’établissement de télégraphes et téléphones et de services d’automobiles, pour les frais de missions scientifiques et de prospections minières dans les différents bassins, pour la création du Musée de Tervuren et annexes, des serres coloniales de Laeken, de travaux publics d’embellissement, de locaux administratifs, etc. 

Comme il est dit plus haut, l’État, et c’est un fait exceptionnel, couvre le frais annuels de ses emprunts et les garanties d’intérêts par les revenus de son portefeuille.

Le service de l’emprunt à primes de 1888 (paiement des primes, remboursement des obligations non primées et frais) est assuré au moyen d’un fonds d’amortissement. 

Il a été placé 916,875 titres de cet emprunt.

Quant à l’emprunt de 150 millions de francs décrété le 3 juin 1906 et destiné à la construction du chemin de fer du Bas-Congo au Katanga, il sera émis par séries successives, au fur et à mesure des besoins. Jusqu’à ce jour, l’Etat n’a autorisé que l’émission d’une première série de titres à concurrence d’un montant total de 10 millions de francs. Les sommes nécessaires au paiement des intérêts et de l’amortissement seront prélevées sur les bénéfices de l’exploitation de la ligne. Les premières sections qui seront construites, devant partir des mines du Katanga et se raccorder aux chemins de fer étrangers qui atteindront bientôt la frontière, seront rémunératrices dès le début et fourniront même des ressources à la Compagnie pour la construction des autres sections du Bas Congo au Katanga. Dans ces conditions, les charges de cet emprunt ne seront jamais lourdes pour les finances de l’État. 

En dehors des emprunts émis, Votre Majesté a autorisé la création de bons du Trésor jusqu’à concurrence de 3 millions de francs destinés à assurer l’achèvement des travaux du Musée de Tervuren et à commencer la construction de l’École mondiale et de ses annexes, appelée à prendre rang, pour le plus grand avantage des Belges, parmi celles de ces utiles institutions d’ordre mondial en faveur desquelles des philanthropes éclairés font un si généreux usage de leur fortune.
XVIII. MONNAIES
Le système monétaire de l’État fait l’objet des décrets du 27 juillet 1887, du 7 février 1896 et du 27 août 1906. Il a pour base l’étalon d’or. La monnaie de compte est le franc, divisé en 100 centimes.
La monnaie de paiement est la pièce d’or de 20 francs. Les monnaies divisionnaires, en argent, sont de 5 francs, de 2 francs, de 1 franc et de 50 centimes 
Les monnaies d’appoint sont de 10 centimes, de 5 centimes, de 2 centimes et de 1 centime en cuivre. Des pièces de 20 centimes, de 10 centimes et de 5 centimes en nickel ont été frappées récemment, ces deux dernières valeurs devant remplacer les pièces de 10 et de 5 centimes en cuivre, qui cesseront prochainement 12 d’avoir cours légal. 
Jusqu’ici, l’Etat n’a pas émis de pièces d’or. Des pièces divisionnaires et d’appoint ont été frappées pour 1, 900,000 francs en argent, pour fr. 49,300.70 en cuivre et pour 35,000 francs en nickel. 
Le décret du 7 février 1896 crée des billets d’Etat au porteur, payables à la Trésorerie générale de l’État à Bruxelles. Les émissions de billets d’Etat doivent être autorisées par le Roi-Souverain. 
Une unique émission de ces billets a été autorisée jusqu’à concurrence de 400.000 fr., mais elle a été limitée par un arrêté du Secrétaire d’Etat à 269,850 francs, dont 2,000 billets de 100 fr. et 6,9 8 5 billets de 10 francs. 
Les billets d’État, les monnaies d’argent, de cuivre et de nickel de l’État sont, sans limitation de quantité, acceptées en paiement des impôts et de toutes sommes dues à l’État. 
Les monnaies d’argent sont échangées, dans les bureaux de la Trésorerie générale à Bruxelles, contre des monnaies d’or ou contre des valeurs payables à vue. 
Actuellement la monnaie de l’Etat est d’un usage courant dans une grande partie du Bas-Congo. Dans le district de Banana et dans une partie du Mayombe, l’impôt indigène est, en général, perçu en numéraire, et il en sera de même, à brève échéance, dans le district de Matadi. Le numéraire s’introduit également au Katanga où, grâce au développement des entreprises minières, la situation économique est telle que l’indigène y acquiert la notion de la monnaie et de son usage. Le Rapport au Roi-Souverain du 27 août dernier a indiqué les mesures prises pour y aider à la propagation des monnaies
CHAPITRE V
Situation hygiénique et morale

XIX. Des dispositions en matière d’hygiène

§ 1. Service médical et hygiène
Le service médical a été développé aussi largement que l’ont permis les ressources de l’État. Alors qu’en 1885, il n’y avait que deux médecins de l’État, et huit en 1891, il y en a aujourd’hui trente. 

Le service médical comporte un chef de service, en résidence à Boma, un médecin par district ou zone, avec résidence au chef-lieu. Chaque médecin a à sa disposition un certain nombre d’infirmiers noirs. 

Les médecins donnent leurs soins à tout le personnel blanc et noir de l’État; ils traitent également à titre gratuit les indigènes et leur fournissent les médicaments nécessaires. Ils ont en dépôt les produits pharmaceutiques pour alimenter les pharmacies des différentes stations du district. Chaque Européen se rendant au Congo reçoit une pharmacie portative, avec un guide médical indiquant les soins à donner en l’absence d’un médecin. Grâce à l’organisation du service médical et hygiénique, l’état sanitaire s’améliore de jour en jour, et la mortalité diminue parmi les agents. 

La statistique des décès qui se sont produits dans le personnel de l’État en ces dernières années, — personnel dont le chiffre était de 1,087 en 1901, de 1,151 en 1902, de 1,287 en 1903, de 1,424 en 1904, de 1,429 en 1905 et de 1,404 en 1906, — fait constater que la mortalité était en 1901 de 6,31%o, en 1902 de 5,09, en 1903 de 4,23, en 1901 de 3,41, en 1905 de 3,03 et en 1906 de 2,85. 

A côté du service médical proprement dit, des commissions d’hygiène sont instituées dans les chefs-lieux de district ou de zone. Composées de trois membres, y compris le médecin du district ou de la zone, elles se réunissent tous les trois mois et ont pour mission d’exercer dans leur ressort leur surveillance sur tout ce qui concerne la santé publique, et d’indiquer à l’autorité les mesures à prendre pour améliorer l’état sanitaire et enrayer les épidémies.

Ces commissions fonctionnent régulièrement ; grâce à leur initiative on prend de multiples mesures générales d’ordre hygiénique et prophylactique, telles que le drainage des marais, l’assainissement des villages des travailleurs noirs, rétablissement de plantations appropriées autour des centres populeux, l’exécution de travaux destinés à éviter les inondations, la construction, dans de meilleures conditions hygiéniques, des habitations pour les européens et pour les noirs. Les commissions d’hygiène ont aussi à s’occuper des hôpitaux. 

Les malades blancs sont, en général, soignés chez eux ; toutefois, dans certaines stations, telles que Boma et Léopoldville, où la population blanche est plus nombreuse, l’Association congolaise et africaine de la Croix rouge a installé des pavillons où les malades reçoivent tous les soins que nécessite leur état de santé. Les pavillons de Boma sont desservis par des sœurs; il en sera de même de ceux de Léopoldville dès que les bâtiments destinés aux religieuses — et qui sont en construction — seront terminés. 
Ces installations rendent les plus grands services et l’on ne peut que louer l’œuvre hautement humanitaire de la Croix rouge et souhaiter que ses ressources lui permettent d’augmenter le nombre de ses pavillons. Les agents rentrant malades en Europe sont reçus aux frais de l’Etat dans des institutions hospitalières notamment à l’hôpital Sainte-Camille à Anvers et à la Villa coloniale de Watermael. Des hôpitaux pour noirs ont été créés dans tous les centres d’une importance suffisante. L’année 1906 a, sous ce rapport, vu s’accomplir de sérieux progrès, surtout à Boma et à Léopoldville. 

Il a fallu également s’occuper d’initier les indigènes aux principes élémentaires d’hygiène à observer dans les villages, c’est là une tâche ingrate dont les effets ne peuvent se faire sentir que très lentement parmi les populations ignorantes et indolentes du Congo. 

Les chefs de poste incitent les indigènes à se construire des cases confortables. Les anciens soldats installés aux environs des stations se sont édifié des villages qui sont des modèles dans leur genre. Les habitants sont tenus de veiller à la propreté du terrain attenant à leurs cases, ainsi que de la partie de la voie publique se trouvant devant leurs habitations. 

Vaccination. — Depuis que la vaccination a été rendue obligatoire pour les gens de couleur employés par l’État, les ravages causés autrefois par la variole ont diminué dans des proportions considérables. L’installation de postes vaccinogènes dans diverses parties du territoire et les mesures d’isolement qui ont été prescrites ont enrayé cette maladie qui faisait jadis autant de victimes que la traite. 

Le service de la vaccination et la fourniture du vaccin sont faits gratuitement. Un institut vaccinogène central fonctionne à Borma et une chaîne d’offices vaccinogènes a été établie dans l’intérieur, afin que tous les postes de l’Etat puissent aisément recevoir du vaccin ayant conservé toute sa virulence. 

Outre les quatre offices vaccinogènes qui existaient à Eala (Equateur), à Nouvelle-Anvers, à Stanleyville et à Bambili (Uélé), il en a été installé trois autres en 1900 à Kasongo (Maniema), à Uvira (lac Tanganyika) et à Kabinda (Katanga). Les populations indigènes apprécient les bienfaits de la vaccination, et nombreux sont les noirs qui se présentent spontanément dans nos stations pour s’y faire vacciner. Il est intéressant de constater que, durant l’année 1906, il n’a régné au Congo aucune épidémie de variole semblable à celles qui antérieurement dévastaient des régions entières. Exception faite pour les environs de Kasongo et de Kabambare, où la variole a encore fait de nombreuses victimes, c’est à peine si quelques cas isolés ont été signalés dans les autres parties du territoire. 

§ 2. La maladie du sommeil
Parmi les maladies qui affligent les populations indigènes du Congo, la maladie du sommeil est certes la plus grave. Elle est due à un germe actuellement bien connu, le trypanosome de Gambie, introduit dans le corps humain par la piqûre de la mouche tsétsé, qui prend le virus sur les personnes atteintes de la maladie. Déjà à 1’époque de la fondation de l’État, il existait au Congo plusieurs foyers de maladie du sommeil bien connus. C’était d’abord la région des Cataractes, ensuite et surtout la rive gauche du fleuve, en amont de l'embouchure du Kasaï (Tshumbiri, Bolobo et alentours). 

Depuis quelques années, la maladie a pris une extension énorme dans le centre de l’Afrique, non seulement au Congo, mais aussi dans les possessions européennes voisines, dans l’Uganda notamment, où elle sévit avec une intensité exceptionnelle. 

Une des causes principales de l’extension de cette maladie, c’est l’insouciance proverbiale des indigènes. Il est difficile de les accoutumer à une stricte observance des prescriptions de l’hygiène; il est d’observation journalière pour les médecins pratiquant en Afrique que la maladie du sommeil fait beaucoup plus de victimes dans les agglomérations mal entretenues.

De grandes parties du territoire de l’État ne sont heureusement pas contaminées ; d’autres régions sont peu atteintes; dans d’autres encore, le fléau semble en décroissance. L’Administration a pu, grâce aux ressources que Votre Majesté a daigné mettre à sa disposition, favoriser les recherches des moyens propres à mettre un terme aux ravages de la maladie du sommeil.

En 1899, l’État a aidé à l’installation d’un laboratoire de recherches à Léopoldville. Ce laboratoire a été créé par la Société belge d’études coloniales avec l’appui de souscripteurs généreux. Les médecins qui ont été placés à la tête de cet établissement se sont, dès 1900, occupés de l’étude de la maladie du sommeil, de sa prophylaxie et de son traitement. 

Plus récemment, sur l’invitation de Votre Majesté et avec le concours pécuniaire de l’Étal, une mission scientifique, dirigée par feu le Dr Dutton et par le Dr Todd, de l’École de médecine tropicale de Liverpool, a fait sur place une enquête approfondie au sujet de la maladie du sommeil. Cette mission, pendant deux ans et demi, a parcouru les régions atteintes, y a étudié l’évolution de cette affection et recherché les moyens les meilleurs pour la guérir et empêcher son extension. Les résultats heureux obtenus récemment dans l’Uganda, au Congo et en Belgique, dans le traitement de la trypanosomiase, avant que la maladie ne soit arrivée à la période terminale de la cachexie mortelle, permettent d’espérer qu’on parviendra à la vaincre. Les encouragements et l’aide donnés par le Gouvernement de l’État aux savants de toutes nationalités n’auront pas été étrangers à ce résultat. A la suite de ces travaux scientifiques, l’État a édicté des mesures prophylactiques destinées, d’abord, à empêcher l’extension de la maladie vers les régions encore indemnes, ensuite, à la combattre dans celles où elle règne, à la faire diminuer de fréquence et même à la faire disparaître. Il a été créé des postes d’observation médicale avec lazarets spéciaux aux trois points d’Ibembo, de Stanleyville et de Kabinda. Un poste médical avec lazaret existe à Uvira; enfin, une ligne de surveillance médicale avec lazarets a été établie le long de la route entre Pweto (lac Moero) et Kabinda, dans le Katanga. Ces postes d’observation, dirigés par des médecins spécialement préparés, ont pour mission d’examiner à leur passage toute personne d’origine européenne ou indigène et de retenir les sujets suspects. 

Les médecins et chefs territoriaux établis en région indemne font des inspections sévères et répétées de tout le personnel des stations, factoreries, missions, et dirigent sur les lazarets les personnes atteintes. Ils encourraient une responsabilité pénale et disciplinaire si, par négligence ou mauvais vouloir, ils maintenaient dans leurs postes des personnes manifestement infectées. Outre les postes d’observation avec lazaret, il a été établi d’autres lazarets principalement dans les régions où l’épidémie règne avec le plus d’intensité, et placés sous la direction de médecins. Le lazaret de Léopoldville reçoit les malades des districts du Stanley-Pool, du Lac Léopold II et du Kwango oriental. Le lazaret de Lusambo (Kassaï) traite les malades du district du Lualaba-Kassaï. 

Le lazaret de Nouvelle-Anvers recueille les malades des districts des Bangala et de l’Équateur.
Il existe en outre des lazarets locaux où sont traités les malades dont l’état de santé ne permet plus le transport. Les médecins sont chargés d’initier les Européens et même les chefs indigènes à la recherche des cas suspects de trypanosomiase. Les personnes suspectes sont envoyées au poste médical le plus proche et, après visite, sont, le cas échéant, dirigées sur le lazaret. Conformément aux indications des médecins, les lazarets sont établis en des endroits débroussés, éloignés des agglomérations, à une certaine distance des cours d’eau et si possible sur une hauteur. On n’a pas trouvé jusqu’à présent le moyen pratique de détruire la mouche tsétsé. Pour s’en préserver, il est recommandé de nettoyer les agglomérations conformément à une méthode préconisée par de savants spécialistes et employée dans l’Uganda et la Rhodésie. On procède également à l’incendie des herbes. 

Votre Majesté, par son décret du 3 juin 1906, a stimulé les efforts des spécialistes en allouant un prix de 200,000 francs à quiconque découvrira le remède de cette maladie.
Préparation des médecins avant leur départ. — 
D’après les ordres de Votre Majesté, il a été créé à Bruxelles une École de médecine tropicale que doivent fréquenter tous les médecins de l’Etat, même ceux qui ont déjà pratiqué au Congo. 

Ils y reçoivent, avant de partir pour l’Afrique, un complément d’instruction scientifique qu’ils ne peuvent pas acquérir dans les institutions universitaires existantes et y sont spécialement initiés au traitement de la maladie du sommeil. 

Le personnel enseignant est composé de trois médecins particulièrement compétents en pathologie et hygiène tropicales, et d’un entomologiste. La durée des cours est de deux mois et demi. L’enseignement comprend une partie théorique et une partie pratique avec les cours cliniques sur les affections des pays chauds. Les travaux de laboratoire comportent la technique microscopique, la recherche et le diagnostic microscopique des affections des pays chauds, la parasitologie, etc. Un cours d’entomologie théorique et pratique initie les futurs médecins coloniaux à la recherche et à la détermination des parasites pouvant transmettre des affections régnant au Congo. Les installations sont à hauteur des derniers progrès de la science et permettent de faire toutes les recherches et études que nécessite le programme de l’École.

L’École est en rapport avec les institutions similaires de l’étranger de manière à se tenir au courant de toutes les découvertes qui viendraient à être faites en ce qui concerne les maladies tropicales. 

XX. De la répression de la traite

Parmi les critiques qui, au cours de la campagne anti congolaise, se sont produites contre l’État, aucune ne lui a été plus sensible que celle qui lui reproche de tolérer la traite sur son territoire. Toute l’histoire de l’État proteste contre cette injustifiable accusation, et puisqu’on ose encore la formuler, il nous faut bien rappeler succinctement ce que l’État a fait depuis vingt ans pour extirper cet horrible fléau; et ce sera d’autant moins superflu que l’on est allé jusqu’à affirmer que le sort actuel des populations indigènes était plus misérable que sous le régime arabe. 

Cet état de l’indigène sous la domination des esclavagistes, on sait ce qu’il était par les récits de ceux qui en ont été les témoins impuissants : considéré comme une véritable marchandise, l’indigène était à la merci à la fois du traitant arabe et du chef indigène. 
Tandis que celui-ci razziait les villages pour pourvoir les marchés d’esclaves de l’intérieur, les bandes d’esclavagistes à la solde des arabes sillonnaient le territoire se livrant à la chasse à l’homme. Des voix autorisées ont dit les terribles souffrances qu’enduraient en ces temps de violence les populations du Congo, traquées comme des bêtes fauves et dont toute velléité de résistance était le signal d’impitoyables massacres. Le pays, ravagé, pillé, souffrait de famines et d’épidémies.

Telle était la déplorable situation à laquelle l’État avait à mettre fin. Tandis que les Arabes étaient solidement établis et terrorisaient la population, donnant ainsi l’impression d’une puissance redoutable, les agents de l’État ne disposaient que de faibles forces et s’organisaient avec peine; ils opéraient dans un pays nouveau, au sein de populations inconnues, méfiantes envers l’Européen, qu’elles considéraient parfois comme un ennemi nouveau. Aussi fallut-il, dans ces circonstances, composer avec certains chefs, gagner du temps, afin de pouvoir se préparer à un conflit inévitable.

Des camps militaires furent créés sur les voies suivies par les bandes esclavagistes et enrayèrent la marche envahissante des Arabes en deçà du Lualaba supérieur. L’État poursuivit son organisation militaire et multiplia ses postes d’occupation, qui étaient autant de barrières entravant le commerce des traitants. 

En 1892, l’État commença la « campagne arabe ». Les faits militaires de cette campagne sont trop connus pour qu’il soit nécessaire de les rappeler. Elle est marquée par les grandes défaites des Arabes sur le Lomami, à Nyangwe, à Kasongo, à Basoko et à Romée, par le combat des Falls, les opérations vers Kasongo, et finalement par la reddition du boma de Rumaliza à Kabambare, dernier rempart des esclavagistes. 

Ces victoires, ainsi que celles remportées dans le Nord-Est du territoire, dans le district de l’Uélé, contre d’autres bandes de traitants, ont marqué la fin des opérations des chasseurs d’hommes, non seulement dans l’État, mais encore dans les pays limitrophes, en ruinant définitivement leur puissance et leur crédit.

C’est grâce à l’énergie et à la bravoure déployées par les officiers et sous-officiers belges que le fléau de la traite fut extirpé de l’Afrique centrale. Nombre d’entre eux payèrent de leur vie cette lutte pour la civilisation. Ce reste un des plus beaux titres de gloire de l'armée belge d’avoir donné, sans compter, son sang à une cause humanitaire entre toutes, et son rôle éclatant aurait dû lui épargner, à elle tout au moins, les outrages dont on ne cesse d’abreuver l’État du Congo. C’est en son nom que nous protestons contre les tentatives de rapetisser les résultats de ses hauts faits, et de ravaler la haute mission qu’elle a remplie et remplit si vaillamment en Afrique. Il est bon de rappeler cette mémorable campagne contre les traitants, en présence d’affirmations aussi injustes que calomnieuses, représentant l’État du Congo comme ayant failli à sa mission, sous prétexte que certains actes de traite se commettraient encore le long de sa frontière. Si des faits de ce genre ont pu se produire, il n’est pas à en faire grief à l’État qui prend toutes les mesures possibles pour que les coupables ne puissent se livrer sur son territoire à leurs opérations, mais quelles que soient la surveillance exercée et l’activité déployée par les agents, des traitants parviennent parfois encore à échapper à la répression à cause du grand développement de notre frontière.

Ces marchands d’esclaves, souvent de complicité avec des chefs de villages, auxquels ils procurent des armes, de la poudre ou de l’alcool, sont avertis des mouvements de nos agents et repassent la frontière à la première alerte. Le nombre de postes frontière a été augment
XXI. 
De l’instruction
§ 1. Colonies scolaires
Il était du devoir du Gouvernement de prendre soin et d’assurer l’avenir des enfants orphelins, délaissés ou abandonnés. La tutelle légale de ces enfants a été déférée à l’Etat. 
Par la création des colonies scolaires, le Gouvernement pourvoit à leur instruction professionnelle et morale. 
Parmi les colonies, il en est qui relèvent directement de l’Etat, telles celles de Boma et de Nouvelle-Anvers, tandis que d’autres, créées par les missionnaires, sont placées sous son patronage. L’instruction donnée aux enfants dans les colonies de l’État est militaire et professionnelle. Elles constituent des pépinières de soldats, d’artisans et de commis.
L’État se charge de l’éducation des enfants depuis leur jeune âge, ainsi que de leur entretien; ceux-ci deviennent plus tard pour lui des auxiliaires dans ses divers services. Tenant compte de certaines considérations, un décret récent a abaissé de 25 à 21 ans la limite d’âge jusqu’à laquelle les enfants restent soumis à la tutelle de l’État. 
A leur sortie des colonies scolaires, les enfants obtiennent des emplois en rapport avec leurs aptitudes. De leur côté, les missionnaires sont autorisés à recueillir dans des colonies professionnelles et agricoles, fondées et dirigées par eux, les enfants indigènes dont la Tutelle appartient à l’État. Toutes ces colonies, tant pour filles que pour garçons, ont été créées, sauf une, par des missions catholiques. Les pupilles apprennent différents métiers, tels ceux de menuisier, de charpentier, de scieur de long, de forgeron, de briquetier, de maçon, d’agriculteur, etc. 
Les résultats obtenus font le plus grand honneur aux missionnaires, qui, avec un absolu désintéressement, se consacrent à cette œuvre de régénération sociale. 
Dans ces derniers temps, d’autres établissements d’instruction gouvernementaux ont été développés. Ce sont l’Ecole des candidats sergents-comptables et celle des candidats-commis. 
Le premier de ces établissements a pour but de former des gradés aptes à tenir la comptabilité des compagnies. Y sont admis les élèves sortis des colonies scolaires de l’Etat qui semblent avoir les aptitudes nécessaires. On espère pouvoir confier aux sergents-comptables ayant achevé les cours, la besogne de comptabilité des compagnies, de manière à alléger les sous-officiers d’un long travail administratif, parfois très absorbant. 
Le second établissement — l’Ecole des candidats-commis — a pour objet de former des commis destinés à participer aux travaux administratifs, dans les emplois secondaires. Il a été créé en outre des écoles professionnelles dans les grands centres où l’État possède des ateliers importants et des chantiers, comme à Boma, Léopoldville et Stanleyville. Ces écoles initient les indigènes notamment aux métiers de mécanicien, ajusteur-monteur, chaudronnier et aide-poseur de télégraphe, etc. Les élèves sont nourris, logés et entretenus aux frais de l’État pendant leur apprentissage, dont la durée est de deux années. L’enseignement donné est nettement professionnel et pratique.

§ 2. Missions religieuses
Un bref du 11 mai 1888 érigea le « Vicariat apostolique du Congo belge » confié à la Congrégation du Cœur Immaculé de Marie, de Scheut, comprenant tout le territoire de l’État, sauf la partie orientale réservée au Vicariat apostolique du Haut-Congo, où les missionnaires d’Afrique, Pères Blancs, étaient établis antérieurement à la fondation de l’Etat. 
D’autres congrégations belges apportèrent par la suite leur concours à l’œuvre religieuse. En 1893, les Pères de la Compagnie de Jésus se virent attribuer la Préfecture apostolique du Kwango, avec juridiction sur une partie du district du Stanley-Pool et sur tout le Kwango. En 1898, la partie Nord-Est du territoire, sous le titre de « Préfecture apostolique de l’Uélé », fut assignée à l’Ordre des Chanoines Prémontrés; plus au sud, la mission des Prêtres du Sacré-Cœur, s’étendant jusqu’à la limite de la juridiction des Pères Blancs, fut érigée, en 1901, en « Préfecture apostolique des Falls ». Une subdivision a encore été créée en 1901 par l’érection de la Préfecture apostolique du Haut-Kasaï, administrée par des missionnaires de Scheut. Les Trappistes, arrivés en 1891, ont constitué sur la rivière Buki, plusieurs centres de culture; les Rédemptoristes, d’abord appelés à assurer le service religieux aux agents blancs et aux ouvriers chrétiens occupés à la construction de la ligne du chemin de fer, s’occupent actuellement de l’évangélisation des districts de Matadi et des Cataractes; enfin, la mission catholique de Mill Hill, possède des établissements dans le bassin de la rivière de Lulonga. 
Les congrégations de religieuses établies au Congo, sont : Les Sœurs de la Charité, de Gand, auxiliaires des missions de Scheut et des Pères Rédemptoristes ; les Sœurs de Notre-Dame, installées dans la Préfecture du Kwango; les Trappistines dans la région du Ruki; les Sœurs Franciscaines, à Boma, Nouvelle-Anvers et Stanleyville ; les Sœurs de Notre-Dame d’Afrique, dans le Vicariat du Haut-Congo; les Sœurs du Saint-Cœur de Marie, dans la Préfecture de l’Uélé. 
Le Gouvernement ne saurait assez reconnaître la part considérable qui revient aux missionnaires catholiques dans sa tâche civilisatrice. Considérant leur concours comme indispensable à la régénération de la race noire, et en raison de leur précieuse participation dans l’œuvre de l’enseignement, il favorise le développement de leurs missions en leur octroyant des terres, en leur attribuant des subsides, en les aidant dans leur installation matérielle. 
Une convention conclue avec le Saint-Siège stipule que les missions s’engagent à créer, dans chacun de leurs établissements, une école pour les noirs. Le programme, dont l’enseignement des langues nationales belges fait partie essentielle, est arrêté de commun accord avec le Gouvernement et comprend notamment un enseignement agricole et d’agronomie forestière et un enseignement pratique des métiers manuels. 
Les missionnaires catholiques ont à assurer le ministère sacerdotal dans les centres où le nombre des fidèles rendrait leur présence opportune, et, en cas de résidence stable, les missionnaires recevront du Gouvernement un traitement à convenir dans chaque cas particulier. 
Le Gouvernement ne cesse d’insister auprès de ses agents sur la nécessité de maintenir la plus parfaite harmonie entre eux et les missionnaires. 

« Si des difficultés venaient à surgir, dit la convention, elles seront réglées à l’amiable entre les autorités locales respectives, et si l’entente ne pouvait s’obtenir, les mêmes autorités locales en référeraient aux autorités supérieures. » 
Il peut être constaté avec satisfaction que cette disposition n’a pas trouvé d’application jusqu’à présent. 
Les renseignements suivants fournis par les missions témoignent des progrès réalisés et des résultats obtenus par les missionnaires catholiques, actuellement au nombre de plus de 350 :
Postes fixes de missions, 61 ; 
Postes de passage, 40 ; 
Fermes-chapelles gérées par des catéchistes noirs qui enseignent en même temps les éléments de la lecture, de l’écriture et de l’arithmétique, sous le contrôle d’un missionnaire qui les visite à intervalles réguliers, 834 ; 
Églises et chapelles, 143, indépendamment de l’oratoire que comporte toute ferme-chapelle ; 
Écoles secondaires, 3, y compris un grand et un petit séminaire dirigés par les Pères Blancs; 
Écoles primaires, 112; 
Écoles élémentaires : en principe, chaque catéchiste a à diriger une petite école élémentaire ; 
Orphelinats, 21 ; 
Ateliers, 22; 
Hôpitaux et hospices, 51, sans compter que tout établissement de mission comporte un dispensaire visité quotidiennement par les noirs chrétiens ou païens ; 
Villages chrétiens, 96; 
Chrétiens baptisés, 42,171, Catéchumènes, 70,478, soit, ensemble, 112,449. —
Les missions protestantes comptent 77 établissements. 
XXII. Des œuvres scientifiques et d’utilité publique

§ l. Musée colonial 
Le Gouvernement n’a pas perdu de vue la haute utilité de réunir des données et des documents aussi complets que possible sur l’histoire naturelle et l’ethnographie du pays et de ses habitants. Les premiers efforts se sont principalement portés sur le développement des collections ethnographiques. 

Dès 1894, les éléments rassemblés étaient suffisamment importants pour justifier la création du Musée du Congo. D’abord installé dans les locaux du Gouvernement, à Bruxelles, il fut ensuite transféré, en 1897, à Tervueren, où il est, depuis lors, accessible au public et reçoit chaque jour de sérieux accroissements. 

Le Musée du Congo est partagé en deux grandes sections, l’une économique, l’autre scientifique. 

La partie économique constitue un Musée commercial exposant les produits exportés du Congo, — y sont réunis sept cent huit échantillons dont est indiquée l’utilisation industrielle — et les marchandises et produits d’importation au Congo avec leurs emballages spéciaux. Ce n’est pas l’un des moindres services rendus par cette section économique que d’avoir élargi le champ de la fabrication industrielle belge en amenant les industriels à fabriquer les articles nouveaux dont le marché du Congo leur assurait l’écoulement, voie dans laquelle l’État les a poussés en leur donnant la préférence de ses commandes même à un prix plus élevé que celui demandé par l’étranger. 

La section scientifique du Musée du Congo comprend l’anthropologie, la zoologie et la minéralogie. Sous ccs trois rubriques ont été réunis et classés des exemplaires et des échantillons au nombre de plusieurs milliers, qui sont l’objet d’études de spécialistes. Une commission permanente a mission d’étudier et d’établir leur classification et leur description.

La valeur des collections du Musée est attestée par l’intérêt que lui porte le monde savant, dont les représentants viennent s’y documenter, chargés parfois de missions officielles de leur gouvernement. Il a été possible à l’Etat de faire don d’exemplaires d’espèces rares à plusieurs gouvernements et musées étrangers. 

Les installations actuelles du Musée sont provisoires. 

Votre Majesté a décidé la construction d’un vaste local répondant et aux besoins actuels et aux extensions futures Ce palais est presque achevé, et dans un délai rapproché, les collections pourront y être exposées dans des conditions et dans un cadre digne de leur importance et de leur richesse. 

Le Gouvernement a créé une publication scientifique, les Annales du Musée du Congo, où se trouvent consignés, au fur et à mesure des découvertes, les résultats des études d’histoire naturelle et ethnographique du bassin du Congo. 

Elles ont notamment publié des « Documents sur le pays et ses habitants » où la vie indigène est étudiée dans ses diverses manifestations. Les documents mis par l’Etat à la disposition de la Société royale de médecine publique de Belgique et du service météorologique de l’Observatoire royal ont fait l’objet de publications du plus haut intérêt sur le climat et les maladies du Congo. 
Des questionnaires détaillés en matière de biologie, d’ethnographie, d’anthropologie, établis scientifique​ment, ont été distribués à tous les postes de l’État et les réponses données à ces questionnaires avec beaucoup de soin constituent une mine d’éléments précieux. Les missions scientifiques belges et étrangères rencontrent au Congo l’assistance et l’appui de l’autorité. 

Il est à signaler encore que mille vingt-cinq levés géodésiques et douze cents croquis cartographiques ont permis de dresser la figuration géographique du pays. Outre les cartes manuscrites à l’échelle du 1,000,000e, appartenant au Gouvernement, celui-ci a fait paraître quatre éditions de la carte du Congo, à l’échelle du 4,000,000e. Une cinquième édition, mise au courant, est sur le point de paraître. Il a été également dressé une carte du Bas-Congo en quinze feuilles à l’échelle du 100,000e, des cartes spéciales et détaillées des quatorze districts, la carte du Katanga et douze cartes de navigation des cours d’eau du Haut Congo. 

§ 2. École mondiale 
Par un décret en date du 1er juillet 1905, le Roi a décidé la création d’une école mondiale à Tervueren. Le but de cette fondation est de donner aux Belges qui se destinent à porter leur activité en pays étranger, l’instruction spéciale qui leur est nécessaire. Les études de l’école mondiale seront à trois degrés : le premier pour les carrières libérales et commerciales supérieures, le deuxième pour les carrières secondaires et le troisième pour les carrières professionnelles. L’école sera organisée selon les principes de la discipline militaire. L’article 3 du décret décidait la nomination d’une commission pour arrêter le programme des branches de l’enseignement théorique et pratique qui sera donné à l’École mondiale. Cette commission, composée de savants belges et étrangers, s’occupe d’élaborer le programme. 
§ 3. Fondation de la Couronne
Nulle institution n’a été plus mal interprétée que la fondation de la Couronne; il est étrange qu’alors que des créations analogues provoquent, en d’autres pays, des applaudissements et des encouragements, cette fondation ait été l’objet de tant de critiques.

Sans doute, la légende qui représentait la fondation de la Couronne comme s’inspirant de préoccupations d’un caractère personnel, n’a plus guère créance, du moins en Belgique. D’autres erreurs à son sujet ne se trouvent pas moins dissipées, lorsqu’elle est exactement envisagée. 

On sait les énormes donations qu’en d’autres pays des particuliers, sous une forme plus ou moins analogue, ont affectées à des buts divers d’intérêt supérieur, qu’il s’agisse d’objets scientifiques ou artistiques, d’œuvres de paix, de travaux publics, d’instituts d’instruction ou d’éducation. De telles initiatives généreuses font la plus belle gloire des duc d’Aumale, Carnegie, Rhodes, Beit, Lcland Slanfort, Rockefeller. 

La pensée qui a présidé à la fondation de la Couronne n’est pas autre que celle qui inspire ces philanthropes : favoriser le développement de la haute culture intellectuelle, des sciences et des beaux-arts, fonder des instituts, des musées et des écoles techniques, réaliser des travaux d’embellissement ou d’utilité publique, aider enfin à la prospérité générale soit en mieux armant les intelligences, soit en assurant une assistance matérielle à ses concitoyens.

Le droit de libre disposition du Congo que Votre Majesté s’est acquis de par ses sacrifices personnels, Elle l’a utilisé de double façon : en attribuant à la Belgique la souveraineté du Congo et en y destinant des propriétés à une fondation créée dans un but élevé et patriotique. La Belgique, il est vrai, est assez riche pour n’attendre ni d’un cadeau du Roi la possession d’une colonie, ni de la Fondation de la Couronne les moyens de poursuivre certains travaux publics, de s’enrichir d’œuvres artistiques, de créer une Ecole mondiale, de jeter les bases d’une marine nationale. Mais les concours utiles à ces fins doivent-ils être répudiés ou dédaignés? 

D’autres pays, plus riches que la Belgique, ne les repoussent pas et ne leur refusent pas l’expression de leur gratitude, et en ce moment même, dans ce grand pays que sont les États-Unis d’Amérique, on voit la nation, personnifiée par le chef de l’Etat et son Gouvernement, représentée par l’élite de ses savants, acclamer, dans un élan de reconnaissance, l’ouverture de l’institut Carnegie, et honorer, par le faste des fêtes inaugurales, le fondateur de cet établissement scientifique, dont les donations en faveur d’œuvres publiques, en Amérique et en Europe, atteignent plus de 800 millions de francs. 

On sait que Cecil Rhodes, par ses dispositions testamentaires, constituait à perpétuité certaines propriétés chez les Matappos en une sorte de Panthéon Sud-Africain, en léguait d’autres au futur Gouvernement fédéral de l’Afrique du Sud pour être affectées à l’usage du premier ministre de la Fédération, attribuait le bénéfice de certaines de ses exploitations foncières à l’instruction de populations de la Rhodésie, fondait des bourses d’études d’un capital d’une quarantaine de millions en faveur d’étudiants de diverses nationalités. 

Alfred Beit laissait environ 15 millions de francs dans des buts d’instruction, d’intérêt public ou de bienfaisance en Angleterre ou dans les colonies Anglaises de l’Afrique, disposait de 30 millions pour aider à la construction de chemins de fer et de télégraphes en cette partie de l’Afrique que traversera la ligne du Cap au Caire, et léguait à la ville de Hambourg les propriétés qu’il y possédait pour y être mises à l’usage du public.

M. Rockefeller faisait dernièrement au General Education Board un don de 100 millions de francs, portant ainsi à 210 millions le total de ses libéralités à cette institution dont le but est de soutenir les établissements d’instruction en Amérique. 

Le but que Votre Majesté nous a dit poursuivre est que la fondation de la Couronne, sans qu’il en coûte rien aux contribuables belges, soit d’une haute utilité à la Belgique dans le domaine des choses intellectuelles, artistiques et scientifiques, et que l’affectation bien entendue de ses revenus, en conformité avec les vues de Son fondateur, contribue à lui préparer les voies à un rôle digne d’elle dans l’intense mouvement d’expansion caractéristique de notre époque, notamment en formant par une préparation spéciale et appropriée, les Belges aux carrières à l’étranger et en posant les jalons d’un avenir maritime pour le pays qui possède déjà un avenir colonial. La réalisation d’une partie des forêts de la Fondation, de la façon prévue, pourrait fournir le capital nécessaire pour parachever, en peu d’années, les divers travaux publics que la Fondation a engagés et pour mener à bonne fin le projet d’un grand navire-école, musée flottant, inexécuté jusqu’à présent faute de ressources, en même temps que les sommes qui resteraient disponibles seraient utilisées à réaliser le vaste programme d’éducation conçu par le Roi pour développer la puissance économique de la Belgique dans le monde. 
Légitimée par son but, la Fondation de la Couronne a une existence légale incontestable puisqu’elle a sa base, tout comme le testament lui-même du Roi, dans une manifestation de la volonté du Pouvoir Souverain. Elle n’est ni un Etat dans l’État, ni une institution publique consacrant un partage de souveraineté. Elle ne soustrait aucune parcelle du territoire à la souveraineté de l’État, ses biens sont soumis à la législation générale, et aucun privilège spécial n’est édicté en sa faveur. Elle se caractérise en ce que ses revenus au lieu d’être conservés par le Fondateur et de le compenser de ses sacrifices pécuniaires, sont affectés à l’accomplissement du programme patriotique qu’il a tracé aux administrateurs de la Fondation. 

Telle est la Fondation de la Couronne dont les détails d’organisation actuelle relèvent présentement du régime de l’État. Votre Majesté, non contente d’offrir à son pays sa souveraineté sur une vaste colonie qu’Elle espère lui voir accepter de son vivant, a, en outre, disposé de certains biens dans l’État, également à l’avantage des intérêts belges, et la seule faveur qu’Elle sollicite, c’est que la réalisation de ce second dessein, non moins patriotique que le premier, ne soit pas entravée sous le régime futur. 

Arrivés au terme de ce travail d’ensemble, nous croyons pouvoir exprimer le sentiment que l’Administration du Congo n’a pas été inférieure à sa tâche. La réalisation du programme qu’ont indiqué les Actes de Berlin et de Bruxelles se poursuit en territoire du Congo d’une manière qui supporte la comparaison avec les autres colonies africaines. 

Guerre à la traite et à l’esclavage; multiplication croissante des centres civilisateurs : postes de l’État, établissements de missions, factoreries de commerce, — flottille jetée sur le fleuve et les rivières et sur tous les biefs navigables, — construction et mise à l’étude de chemins de fer et de lignes télégraphiques, — amélioration des conditions matérielles et morales des indigènes grâce à l’interdiction du trafic des spiritueux sur les dix-neuf vingtièmes du territoire, à la répression des coutumes barbares, à la réglementation du trafic des armes, à la propagation des mesures d’hygiène et de prophylaxie, à la vaccination et à l’atténuation des maux causés par la maladie du sommeil, — organisation progressive des services administratifs, judiciaires et militaires; — ce sont les objectifs que l’État a assignés à sa politique à l’égard des populations indigènes et dont la poursuite contribue, directement ou indirectement, à leur régénération.

En vain chercherait-on, dans les mesures législatives ou administratives de l’État, l’oubli par lui des libertés proclamées par l’Acte de Berlin : liberté de navigation, de transit, de commerce, interdiction de tout traitement différentiel, de tout privilège ou monopole.

Il n’est plus à revenir sur les inutiles efforts tentés pour détourner de leur sens naturel et juridique les mots « liberté de commerce » de l’Acte de Berlin, en vue d’en trouver la violation dans l’existence du Domaine de l’État ou dans les concessions qu’il a accordées. En droit, l’institution du Domaine et l’octroi des concessions, qui ne constituent que le légitime et utile exercice du droit de propriété, sont inattaquables. 

Lors des débats à la Chambre belge, en novembre et décembre 1906, la majorité des orateurs a été d’accord pour affirmer que le système d’administration de l’État n’a pas violé l’Acte de Berlin. 

La liberté commerciale, on l’a répété maintes fois, n’est pas le droit pour chacun de s’approprier les produits du sol; elle ne consiste, comme en témoignent les protocoles de la Conférence de Berlin, que dans « le trafic, dans la faculté illimitée pour chacun de vendre et d’acheter, d’importer ou d’exporter les produits et objets manufacturés ». 

Quant à l’interdiction des monopoles et privilèges, elle ne consiste qu’en la défense d’entraver la libre concurrence en matière commerciale. La Conférence, en proclamant le principe de la liberté commerciale et l’interdiction des monopoles, n’a pas touché au droit des Etats du bassin conventionnel d’organiser leur régime foncier comme il l’a été en tous les autres pays : il n’y a pas dans cet Acte de restriction sur le principe de l’appropriation des terres vacantes.

L’État étant propriétaire au Congo comme ailleurs des biens vacants, il est propriétaire des produits de ces biens, et c’est une erreur de prétendre trouver dans la liberté du commerce une limitation à ce droit de propriété. Il appartient dès lors à l’État propriétaire d’utiliser sa propriété de la manière qui lui convient, et s’il estime devoir en confier l’exploitation à un concessionnaire, ce serait une hérésie juridique de vouloir le lui contester sous prétexte que l’octroi d’une concession d’exploitation constituerait un monopole. Le Bulletin Officiel du mois de juin 1903, à propos de cette question, a exposé la législation coloniale en la matière des différents États possessionnés dans le Bassin conventionnel du Congo. Il a fait mention de consultations émanant de jurisconsultes belges et étrangers sur ces points de principe; elles ont toute la même conclusion : la législation de l’État ne viole pas les prescriptions de l’Acte de Berlin en matière de liberté commerciale. 

Enfin, il expliquait qu’en fait, la nécessité pour l’Etat de mettre en valeur, soit par lui-même, soit par des sociétés concessionnaires, les terres vacantes de son territoire avait été inéluctable, non seulement parce qu’il était obligé d’assurer les ressources indispensables au Budget, mais encore parce que l’octroi de concessions avait été, à un moment donné, le seul système propre à appeler vers l’intérieur de la colonie les initiatives et les capitaux, dont antérieurement l’inaction était irréductible malgré les multiples facilités données à tout chacun de s’établir dans les terres domaniales du Haut Congo. 

Néanmoins, nulle attaque n’a été épargnée à l’État et à son administration. On n’a cessé, en certains milieux, de le représenter comme ayant violé ses obligations internationales en même temps que ses devoirs moraux vis-à-vis de la race noire. Ces accusations tombent devant les faits. A l’odieux reproche fait à l’État d’être un État « négrier », — l’insulte est allée jusque-là, — s’oppose sa lutte sans merci et couronnée d’un succès définitif contre les traitants et les esclavagistes. De cette légende d’un intolérable travail forcé imposé aux natifs fait justice l’examen impartial et loyal de notre système des impôts indigènes, conçu et appliqué de manière à concilier les droits de l’État et ceux des contribuables. 

Aux critiques adressées à la force publique, dénoncée comme violentant les populations, répondent les appréciations de la Commission d’enquête, rendant hommage à l’esprit de discipline et au bon ordre qui règnent dans la troupe. De cette affirmation, enfin, que l’État aurait spolié les indigènes de leurs « droits séculaires », l’inanité est évidente pour quiconque se rend compte des dispositions libérales prises en vue de leur assurer la libre jouissance de leurs terres, de leurs cultures, de leur pèche, de leur chasse, au-delà même de leurs besoins. 

L’administration de l’État peut hardiment s’inscrire en faux contre les assertions qui, à l’étranger, persistent à représenter les populations indigènes comme maltraitées et opprimées. 
Au retour d’une tournée d’inspection dans le Haut-Congo, en 1905-1906, au cours de laquelle il s’était entretenu avec de nombreux missionnaires, notamment dans les régions du Lopori-Maringa, le Gouverneur Général constatait que depuis les débuts de 1905, les poursuites contre les blancs du chef de mauvais traitements sur des indigènes, allaient en décroissant. 

Le nombre de faits relevés à charge de blancs pour sévices, sur les indigènes, dont les tribunaux ont eu à connaître après l’instruction terminée, est de 20 commis en 1904 (13 condamnations et 7 acquittements, de 11 en 1905 (4 condamnations et 7 acquittements), de 4 en 1900 (3 condamnations et 1 acquittement). Les plaintes n’ont plus, en général, porté en ces derniers temps que sur quelques sur taxations. Il n’y aurait rien d’étonnant à ce que, en des territoires aussi étendus, le travail de dénombrement des contribuables indigènes, que nécessite l’application parfaite de la loi d’impôt, ne soit pas également parachevé partout et que des erreurs de perception aient pu se produire. Encore, certaines de ces plaintes indigènes dont les missionnaires se sont fait l’intermédiaire, ont-elles été, après enquête, reconnues sans fondement, soit en partie, soit en totalité. 

C’est ainsi qu’il a été reconnu que dans deux villages de la Lulonga dont un missionnaire protestant s’était fait l’interprète, les impositions étaient en réalité inférieures à celles dont les indigènes avaient affirmé être taxés. Le même missionnaire, après enquête du substitut sur la plainte d’un chef indigène qui avait prétendu que son village était taxé au quadruple des prestations légales, était amené à écrire au Gouverneur Général :

« Je suis persuadé, d’après les dépositions que j’ai entendues que ce qu’a déclaré le chef au sujet de la population et des impositions est entièrement  faux ». 

Une lettre d’un autre missionnaire est caractéristique en ce qu’il se plaint au chef de poste, que les indigènes de sa région ne sont pas suffisamment imposés : « Je serais très obligé, écrit-il, si vous pouviez leur donner beaucoup de travail. Dans tous les autres villages, les indigènes travaillent, mais ici, ils sont inoccupés » ;

et encore : « Le travail que vous leur avez donné est très petit pour une telle grande population ». 

Ceux qui suivent de près les menées de certaine presse étrangère, peuvent constater combien la rubrique favorite « Congo atrocities » est vide de faits suffisamment graves et nombreux pour la justifier. On y est réduit à revenir sur d’anciennes accusations vraies ou fausses déjà produites avant l’arrivée de la Commission d’enquête. Ainsi le fait un missionnaire qui vient de rentrer d’Afrique, bien qu’il soit obligé de reconnaître que ce sont là « des choses du passé » . Un autre, lui aussi, malgré son désir visible de présenter les choses sous un jour défavorable, est forcé de constater dans sa région ce qu’il appelle un « temps d’arrêt ». Aussi les meneurs n’ont-ils plus d’autres ressources, pour corser leur campagne, que de travestir audacieusement les faits. Un établissement protestant ayant été attaqué par les indigènes, on présente, dans la presse anglaise, l’incident comme dû à la surexcitation qu’aurait produite chez la population la présence d’un fonctionnaire de l’État; or, le chef de la mission écrit à ce propos au Procureur Général :

« Le besoin se faisait grandement sentir dans le district d’un juge pouvant circuler librement parmi la population indigène et parcourir le pays en messager de la paix pour protéger les intérêts des honnêtes gens et punir tous les coupables. C’est donc avec une grande joie que nous apprîmes qu’un substitut aussi honorable avait été chargé de cette mission. 
Et maintenant, au moment où il abandonne ses fonctions, ma Société désire vous adresser, Monsieur le Procureur, ses remerciements chaleureux pour tout ce qu’il a fait. Nous nous rendons parfaitement bien compte que son travail a été souvent bien désagréable, mais il a toujours fait preuve d’impartialité et d’honnêteté, et tous les indigènes qui nous entourent lui sont également bien reconnaissants pour ce qu’il a fait, et nous ne pouvons qu’espérer avoir à nouveau un homme aussi honorable pour travailler dans notre district. » 

On avait invoqué l’autorité du Dr Wollaston pour critiquer l’administration congolaise; dès qu’il en eut connaissance, le Dr Wollaston protesta dans la déclaration suivante, qu’il fit devant le Procureur Général : 

« Je n’ai jamais voulu médire du Congo belge. Depuis que je suis sur le territoire de l’Etat, soit sept mois, j’ai visité dix-huit postes et ai reçu partout l’hospitalité la plus cordiale. J’ai trouvé la colonie très bien organisée eu égard à son peu de durée d’existence ; je n’ai » pas le moindre grief à formuler à cet égard ; au contraire, je ne puis que me déclarer très satisfait de tout ce que j’ai pu y voir. » 

Un missionnaire américain a protesté de son côté contre des procédés semblables : 

« Le zèle de nos amis, écrit-il, est véritablement parfois ennuyeux. Je crois qu’on pourrait facilement trouver qu’il y a lieu à approuver certains actes de ce Gouvernement. Je voudrais ne pas les voir aussi âpres à rechercher les moindres défauts, mais certaines gens découvrent l’hérésie à cent lieues de distance ». 

Le mensonge est à ce point éhonté qu’on a vu un pasteur affirmer, dans une conférence publique, avoir lu dans le rapport de la Commission d’enquête, qu’en six mois six mille mains droites avaient été coupées à des indigènes du Congo. Un second, qui avait publiquement avancé des accusations d’un caractère atroce, a dû convenir qu’il n’avait jamais mis le pied au Congo et qu’il avait emprunté ces détails à un livre calomnieux condamné comme tel en Angleterre. Telle est la crédulité sur laquelle fait fond la campagne anti congolaise, qu’un orateur anglais affirmait, il y a quelques jours à peine, que trois années du régime congolais avaient coûté trois millions de vies humaines! Ainsi est mis en évidence l’état d’esprit de certains missionnaires protestants qui, comme l’écrivait le professeur américain Starr, au retour d’un voyage récent au Congo « se sont laissés envahir par un tel esprit de dénigrement qu’ils sont incapables de rien voir de bien. La récrimination leur devient naturelle, la faculté de voir le bien parait complètement perdue chez eux ». 

On est frappé, à la lecture du Livre blanc que le Gouvernement de Sa Majesté vient de présenter au Parlement anglais sur les affaires du Congo, des constatations que les agents consulaires anglais sont amenés à consigner dans leurs rapports, si peu bienveillants soient-ils, et qui, dégagées de leurs commentaires restrictifs, ne sont pas, sous leur plume, sans signification.

Au risque d’entrer dans les détails, il importe de s’y arrêter. Les rapports du Vice-Consul Michcll à Stanleyville sont particulièrement à noter, car tous sont écrits sur place, et il a effectué, en différentes directions, plusieurs voyages dans son ressort consulaire.

« Les conditions politiques du district, écrit-il, sont signalées comme étant entièrement satisfaisantes et aucune plainte ne m’est parvenue d’aucun endroit ». 

Il constate « des signes évidents de progrès en des villages de plus en plus nombreux, propres, bien tenus, entourés de plantations; les habitants sont convenablement vêtus et semblent heureux ». — 

« Comme » conclusion de mon voyage, j’ai trouvé que dans les districts que j’ai traversés, les natifs sont tranquilles et satisfaits »

« Les travailleurs sur la ligne des Grands Lacs paraissent vigoureux et joyeux..., le travail y est populaire ». 

Il est vrai que l’état des routes et des ponts laissait à désirer, mais il semble aussi injuste d’en faire grief à l’Etat, qu’il serait peu raisonnable de rendre le Gouvernement britannique responsable, par exemple, de l’état des routes dans le Soudan, lesquelles, dit Lord Cromer en son dernier rapport 
« ne sont que de simples pistes sommairement » mises en état, non empierrées, et les cours d’eau qui » les traversent sont rarement franchies par des ponts » . 

Le vice-consul exprime l’avis que les stations de l’État sont bien construites et bien entretenues, telles celles de Banalya Ponthierville, Jambuya, celle-ci, entre autres, « étant un modèle de soin, de bonne tenue et de bon goût ». 

Il fait l’éloge des plantations de caoutchouc de l’État, à Yambuya, « faites de façon admirable et qui offrent, dit-il, la meilleure solution des difficultés actuelles de la récolte du caoutchouc ». 

Il rend hommage à la valeur du personnel : 

« Les agents, écrit-il, sont de classe excellente » ; et ailleurs : « l’activité et la bonne conduite de presque tous les agents que j’ai rencontrés sont grandement à leur crédit». 

Il ajoute, comme critique, qu’ils doivent s’occuper de fonctions multiples et diverses et que leur nombre devrait être augmenté, chose évidente pour l’État du Congo, qui compte cependant environ 1,500 agents, comme pour d’autres colonies africaines, telle que l’East Africa Protectorate, où, en pratique, dit Sir Charles Eliot, qui en fût le Haut-Commissaire, « un jeune homme de 25 à 30 ans a souvent seul la charge d’un district aussi étendu que plusieurs comtés anglais ». 

Le vice-consul, enfin, déclare, pour employer ses expressions, que les exigences de l’impôt se sont relâchées, que la taxe du caoutchouc paraît modérée, cite des exemples de rémunération pour les prestations, et a vu que les nouveaux décrets sont mis en application, notamment que la délimitation des terres occupées par les indigènes est commencée et qu’on procède à un recensement soigneux des contribuables. Quant aux effets de ces décrets, il énonce l’avis que les résultats à en attendre dépendent de l’interprétation et de l’application qui lui seront données, et comme son rapport, dernier en date, est du 30 novembre 1906, il était manifestement dans l’impossibilité de donner un avis définitif, basé sur l’expérience, et les critiques qu’il formule au sujet de ces décrets constituent plutôt un procès de tendances. 

Les circulaires et instructions qui les commentent ne sont pas, comme il le dit, des « documents confidentiels » , elles ont été publiées au Bulletin officiel . Il reconnaît que parmi les nouveaux décrets il en est de bien conçus; celui sur les chefferies indigènes « mettra fin à la présence de la sentinelle armée dans le village, accroîtra la dignité et que l’autorité des chefs, tiendra les agents de l’État au courant de la situation des populations » ; 

celui sur les terres indigènes : « est une mesure généreuse, assurant le respect des droits des natifs et leur laissant une large marge pour leur développement futur » ; mais il se croit tenu de douter de leur mise à exécution sincère, quoique, dit-il lui-même, il n’ait pu encore se rendre compte de leurs effets pratiques 
Il blâme le principe de l’enrôlement des travailleurs nécessaires à l'exécution des travaux décrétés d’utilité publique ignorant sans doute que c’est la Commission d’enquête elle-même qui a proposé qu’une partie des hommes fournis par la conscription fut employée aux travaux d’intérêt public, tels que la construction de chemins de fer et de routes, idée dont s’inspirent aussi les ordonnances qui, dans la Nigéria du Sud et la Colonie de la Côte d’Or, par exemple, rendent obligatoire pour les indigènes l’entretien et la réfection des routes ou le curage des rivières. Les travailleurs ainsi recrutés ne se plaignent pas de leur sort, puisque le Vice-Consul a constaté que « à l’expiration de leur terme de service, ces recrutés retournent rarement à leur village. Ils préfèrent se construire de nouveaux villages à proximité des postes de l’État. Les licenciés s’enrôlent fréquemment pour un nouveau terme de service ». 

L’esprit dont s’inspirent les critiques apparaît évident lorsque l’on voit le Vice-Consul émettre l’avis que les tribunaux du Haut-Congo, rendus, comme on sait, itinérants, en vue d’assumer une bonne administration de la justice, « peuvent, dans leur éloignement, être employés à étouffer (may be used to hush up) les affaires sur lesquelles il ne serait pas expédient d’appeler l’attention » 

En ce qui concerne les rapports du Vice-Consul britannique à Léopoldville, il n’en est pas d’autre publié dans le Livre Blanc que celui relatif à l’ancienne concession de l’Abir. Il est daté de Londres. Il vise une époque antérieure non seulement à la mise en vigueur des décrets du 3 juin, mais encore à la rétrocession à l’Etat des droits concédés à la Compagnie; le Vice Consul avait, en effet, quitté la région en juin 1906 et c’est ce qui explique qu’il ait pu, à la date de son rapport, 8 octobre 1906, être sous l’impression que les agents de la Compagnie étaient restés délégués pour percevoir l’impôt et que la sentinelle armée existait encore. On sait qu’il n’en est rien. Si l’on fait abstraction des appréciations d’ordre général énoncées par le Vice-Consul et impossibles à rencontrer à cause même de leur généralité, en ne s’attachant qu’aux faits précis disséminés dans son rapport, on constate qu’en aucun de ces cas, l’autorité n’est restée inactive. Des deux capitas noirs qui se sont rendus coupables de méfaits, l’un a été condamné à 10 ans de servitude pénale et l’autre est sous le coup de poursuites. L’affaire du village d’Iyambo a abouti à une ordonnance de non-lieu, l’enquête judiciaire ayant  démontré à toute évidence la fausseté des accusations des indigènes. Il en est de même en cette affaire d’un chef indigène qui aurait été blessé, par un européen, d’un coup de feu à la jambe : l’enquête établit que ce blanc avait été attaqué dans sa factorerie par un groupe d’indigènes armés et qu’il avait fait usage de son fusil en état de légitime défense. 

La plainte du Révérend W.Àrmstong à Bonginda a également fait l’objet d’une instruction judiciaire; il résulte des derniers renseignements que l’affaire avait été mise en état: elle a dû vraisemblablement être jugée en mars dernier. 

Des points erronés sont d’ailleurs à relever dans ce rapport. Le Vice-Consul a mal prophétisé les choses en avançant que chaque indigène serait, d’après les règles nouvelles, taxé uniformément à 4 kilogrammes de caoutchouc par mois : quoique ce district soit l’un des plus riches, comme lui-même en fait la déclaration, démentant ainsi le dire de missionnaires qui y représentent la forêt comme épuisée, les rôles des impositions arrêtés pour 1907 ont tenu compte, conformément à la loi, des ressources respectives des régions et de la distance des villages aux lieux de production, et ont fixé le taux de l’impôt, soit à 2, soit à 3, soit à 4 kilogrammes, selon les circonstances locales, de manière à ce qu’il ne demande en aucun cas un travail de plus de 40 heures par mois. 

Quand le Vice-Consul estime que le produit du travail fourni par l’indigène comme impôt, devrait lui être compté au taux de sa valeur sur le marché, par exemple au taux de 8 à 10 francs le kilogramme de caoutchouc récolté, il perd de vue que c’est le travail même qui constitue l’impôt et non pas le produit récolté, et que la durée de ce travail, en équité, doit être la même pour les contribuables, quelle que soit la nature ou la valeur du produit. 

En ce qui concerne les prestations en vivres, le Vice-Consul semble ignorer que l’article 2 du Décret du 3 juin 1906 a supprimé, sauf le cas de nécessité, l’impôt en bétail ou en oiseaux de basse-cour. Le portage des prestations en vivres est d’autre part confié à des contribuables spéciaux ou bien compté dans l’imposition de ceux qui les fournissent. Le Vice-Consul estime que la mise sous régime militaire spécial de la région avait pour objet « d’obliger les populations à continuer à fournir leurs taxes en caoutchouc » . Le Consul de Boma, en désaccord avec son vice-consul, explique, lui, que cette mesure a été prise « pour empêcher les missionnaires de pénétrer dans l’intérieur » Mais l’un et l’autre de ces motifs sont sans fondement, attendu que la proclamation du régime militaire a été uniquement nécessitée par la situation troublée existant alors dans la région, qu’elle est sans connexité aucune avec la perception des impôts et qu’elle laisse intact le droit des missionnaires de se déplacer et de voyager, à leurs risques et périls. Enfin l’on ne voit pas de grief quelconque à formuler contre l’Administration de l’Etat dans le fait relevé par le Vice-Consul, d’une instruction judiciaire commencée contre certain missionnaire prévenu d’avoir excité des indigènes à ne pas acquitter leurs impôts. Des témoignages dans ce sens avaient été recueillis par l’autorité judiciaire, ce que le Vice-Consul ne conteste pas. Il était donc du devoir du Parquet de continuer l’enquête, et c’est ce qu’il fit, encore que le Vice-Consul eût protesté contre l’ouverture éventuelle de toute poursuite à cet égard, et eût insisté auprès du Procureur d’Etat sur la puissance d’action de l’opinion publique en Angleterre. Le chef du Parquet fit remarquer, avec raison, que comme Procureur d’Etat, il n’avait pas à tenir compte de considérations d’ordre politique. Ce fut en toute liberté de décision que, par la suite et en raison de ce que des témoins dont il jugeait l’audition utile à la manifestation de la vérité n’avaient pu être retrouvés, qu’il décida de surseoir, et l’on peut passer outre à cette supposition toute gratuite du Vice-Consul que l’autorité judiciaire en cette affaire se serait inspirée d’autres considérations que celles des intérêts de la Justice et se serait préoccupée de discréditer par avance la valeur des révélations que les missionnaires pourraient faire dans la presse européenne. 
Il est à prendre acte de cette déclaration du Vice-consul qu’il est satisfaisant : de pouvoir constater que les agents judiciaires semblent maintenant vouloir mettre un terme aux abus du passé et je pense sont honnêtement désireux de veiller à ce que les natifs soient bien traités à l’avenir. » 

La faiblesse des critiques du Livre Blanc n’a pas échappé en Angleterre même à ce point qu’on n’y a guère fait allusion dans les débats qui, le 15 mai dernier, ont eu lieu à la Chambre des Communes sur les affaires du Congo. On a préféré se rejeter sur le cliché stéréotypé du système de travail forcé par lequel, pour un « profit privé, une population entière a été réduite en esclavage dans les conditions les plus barbares ». 

Affirmation que d’ailleurs l’on n’a pas même essayé d’étayer de faits, mais qui a permis d’aboutir à la conclusion habituelle, visant le changement de ce qu’on appelle sans le connaître le « système congolais ». 

Qu’est-ce que le système congolais à l’égard de l’indigène? C’est pour lui l’obligation de payer l’impôt, appliqué à tous indistinctement, mais dont le taux est variable selon les ressources des régions et des populations, et c’est l’obligation de fournir le contingent militaire chargé, pour une partie, du maintien de l’ordre, pour l’autre, de l’exécution des grands travaux d’intérêt public. 

Le système congolais n’impose pas d’autres charges aux populations, et en ce qui concerne l’impôt, il autorise ceux des indigènes ne disposant pas de numéraire et préférant s’acquitter en nature ou en travail, à se libérer de cette façon, leur laissant ainsi une alternative dont l’exercice par eux dépend non pas de l’action gouvernementale, mais des circonstances économiques, et qu’il serait profondément injuste de leur retirer à l’heure actuelle. 

Ce régime, qu’on qualifie d’inhumain, est en réalité des plus équitables puisqu’il ne demande à l’indigène que ce qu’il lui est possible de payer, selon les cas, et qu’exiger indifféremment de lui l’impôt en argent serait souvent lui demander l’impossible, aller au-devant de représailles certaines et provoquer même des effusions de sang, à preuve les évènements du Natal. Sir Edward Grey expliquait à la séance de la Chambre des Communes du 5 juillet 1906 :
« Qu’il est certain que le travail forcé peut être équivalent à un impôt. Si un indigène ne peut pas payer une taxe et que son travail soit donné à l’Etat pour ce motif, l’on peut virtuellement appeler ce travail une taxe ». 

Le système congolais qu’on a inventé n’existe pas, et les marques distinctives par lesquelles on a cherché à le caractériser sont autant d’erreurs, voulues ou non. 

Car il n’est pas vrai qu’une « ambiguïté » existe quant au retrait définitif et absolu à toutes les sociétés concessionnaires, dans le passé comme dans l’avenir, de pouvoirs administratifs quelconques, notamment en matière de perception d’impôts.

Il n’est pas vrai que les agents de l’État soient en même temps des agents de compagnies et l’on ne trouve dans le Livre Blanc rien qui puisse justifier ce sentiment, que des fonctions d’ordre public et des emplois d’ordre commercial se trouveraient cumulés en les mêmes mains. 

Il n’est pas vrai que le recouvrement des impôts n’incomberait pas exclusivement aux agents de l’autorité à ce qualifiés. Il n’est pas vrai que l’organisation actuelle soit vouée à l’imperfectibilité et que toute amélioration soit condamnée à échouer : les vice-consuls britanniques, si peu qu’ils aient été à même, à la date de leurs rapports, d’apprécier les résultats des nouveaux décrets, ne sont pas sans constater des choses bonnes et des effets heureux, et ce crédit de temps que l’on refuse aujourd’hui, le Foreign Office lui-même en comprenait la juste nécessité en écrivant en juin dernier : 

« Il est probable que quelque temps aura à s’écouler avant que les indigènes des districts éloignés puissent bénéficier des réformes qui ont été promulguées». 

Il n’est pas vrai que l’Etat du Congo soit un Etat commerçant; ce n’est pas faire le commerce, pour un propriétaire, que d’exploiter ses propriétés.

Il n’est pas vrai, enfin, que, sous son régime actuel, l’État soit devenu ou devienne une « menace urgente de danger pour les pays voisins » : pas un fait, pas un incident de frontière de quelque importance, dû à un mouvement d’agitation des populations du Congo n’a, depuis vingt ans, troublé la bonne harmonie des relations de l’État avec aucun de ses voisins. 
Il se constate ainsi que le « système congolais » est attaqué non pas en ce qu’il est, mais en ce que l’on prétend qu’il est, et la nécessité où l’on se trouve, pour le combattre, de le dénaturer, témoigne du manque de critiques fondées à lui adresser. Ce système, en sa réalité, est conforme aux règles fondamentales de justice et d’équité dont doit s’inspirer toute politique coloniale à l’égard des populations indigènes et c’est outrer démesurément les choses que de s’attacher exclusivement aux imperfections d’application qui peuvent être relevées, en ce qui concerne, par exemple, la répartition absolument parfaite des prestations indigènes. Des imperfections de détail se rencontrent partout, et il se signale en des pays comme l’Egypte et les Indes anglaises non seulement des plaintes mais même des soulèvements. Il serait cependant souverainement injuste et absurde de condamner le système gouvernemental des Indes anglaises parce que les troubles qui viennent de s’y produire sont allégués n’être pas sans rapport avec des questions de travail forcé et d’impôts excessifs.

Il nous faut, enfin, si pénible ce nous soit-il, dire au Roi qu’on l’accuse de s’être enrichi au prix du sang des indigènes, et, pour mieux frapper l’esprit des masses, on a imaginé de le figurer, en d’odieuses productions graphiques, trônant sur des amoncellements de crânes humains, entourés de sacs d’or, fruit de ses rapines... 

Des pamphlets ont signalé au monde civilisé Votre Majesté comme pressurant ses sujets noirs d’une manière barbare et cruelle pour assouvir son insatiable cupidité... 

Si nous relevons de telles abominations, auxquelles, nous avons le regret de le constater, ne sont pas étrangers certains hommes dont la mission est cependant, pour eux aussi, de prêcher la morale chrétienne, c’est que la fausseté des assertions sur l’enrichissement prétendu de Votre Majesté témoigne de l’inanité des autres accusations. 

Avec l’autorisation de Votre Majesté, nous redisons qu’Elle n’a retiré de ses possessions africaines aucun profit pour Elle-même et que, au contraire, Elle leur a consacré une notable partie de sa fortune personnelle. Les biens qu’Elle y a réservés, Elle n’aspire qu’à les voir fructifier au profit de la Belgique. Et si, nonobstant ce désintéressement, la multiplicité et la diversité des accusations vont en s’accentuant, il est vraiment à se demander si elles ne sont pas dictées, à l’étranger, par l’appréhension de voir le Roi-Souverain disposer des ressources du Congo en faveur de l’expansion du commerce et de l’industrie belges de par le monde et par le désir de prévenir cette concurrence sur le terrain économique. 

Le Congo, sous de multiples rapports, a été merveilleusement favorisé. C’est d’abord et la fertilité de son sol et l’existence de terrains appropriés aux cultures les plus diverses : comme le constate plus haut le paragraphe consacré à l’agriculture, le sol du Congo produit les espèces les plus variées et les plus riches. 

Les forêts du Domaine national rapportent annuellement environ 16 millions de francs qui capitalisés à 4% représentent, en chiffres ronds, une somme de 400 millions de francs. 

Les terrains de l’Etat propres à la création de nouvelles forêts à caoutchouc comportent au bas mot le dixième de tout le territoire, soit environ 25 millions d’hectares, il serait difficile d’estimer, sans risquer de rester en dessous de la vérité, les revenus qu’un juste aménagement de ces superficies pourrait assurer à l’Etat. 

Il est des parties du territoire où, grâce à leur altitude élevée, l’émigration est possible, notamment le Katanga, que l’établissement des chemins de fer décrétés va rendre accessible à la colonisation par les blancs et où déjà le Comité spécial du Katanga vise à l’installation d’agglomérations européennes, il est acquis que le sous-sol est abondant en minéraux, parmi lesquels le cuivre et l’étain se trouvent en vastes et riches gisements. 

On n’en est encore qu’aux premières étapes dans la reconnaissance de ces richesses naturelles, mais les données actuelles sont suffisantes pour caractériser comme inestimable la valeur des territoires du Congo. Pour ne parler que de quelques-unes des mines de cuivre découvertes au Katanga, un ingénieur anglais qui se trouve actuellement sur les lieux, en estime, d’après les éléments que ses constatations lui ont permis de recueillir jusqu’ici, la valeur à 200 millions de livres sterling. 

Le pays est, par ses chemins de fer, ses bateaux, ses routes, doté d’un outillage économique représen​tant un capital considérable. 
Il n’est pas jusqu’à cet admirable réseau fluvial, unique au monde, qui ne soit un puissant facteur de progrès, et ses chutes d’eau elles-mêmes sont appelées à fournir des forces d’énergie inépuisables à l’industrie future. 

Ainsi se présente, gratifié par la nature et fécondé par un travail de vingt an, l’État du Congo; ainsi apparaissent sa véritable situation, son importante et exceptionnelle valeur économique. 

Nous avons l’honneur d’être, Sire, de Votre Majesté, les très humbles, très obéissants et très fidèles serviteurs et sujets, 

Chr de Cuvellier. H. Droogmans. Liebrechts. 

Bruxelles, le 22 mai 1907
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